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INTRODUCTION GENERALE ET OBJECTIFS DU RAPPORT  
 
Le présent rapport vise à mettre en lumière les réalisations significatives du programme Tayssir, 

soulignant son rôle majeur depuis sa création dans la lutte contre la déperdition scolaire, ainsi que 

les enseignements pour la réforme en cours de la Protection Sociale et dans la mise en œuvre du 

programme d’Aides Sociales Directes (ASD). 

En tant qu’initiative phare du Royaume dans le cadre des programmes sociaux et de transferts 

monétaires conditionnels pour la promotion de l'inclusion sociale et éducative, le programme 

Tayssir fait l'objet dans le présent rapport d'une analyse approfondie.  

À travers une approche méthodique, le document explore les stratégies déployées et les défis 

rencontrés, ainsi que les perspectives et les opportunités émergentes pour les programmes de 

transferts monétaires au Maroc, notamment dans le cadre d’allocations familiales, et pour de futurs 

programmes similaires. L'objectif ultime est de partager un retour d’expérience de plus de quinze 

années de l’un des plus grands programmes de transferts monétaires au Maroc, contribuant ainsi à 

la réforme de la protection sociale et aux aspirations nationales d'inclusion et de développement 

social. 

Une attention particulière sera portée à chaque phase de déploiement du programme, jalonnée de 

défis et d'évolutions successives. Le rôle essentiel de la digitalisation dans l'optimisation des 

processus de distribution des bourses - couvrant les phases d’information, d’inscription, de 

vérification de l’éligibilité et de paiement – et son impact significatif en termes d’identification des 

bénéficiaires, de rapidité des transferts monétaires, de diminution des retards et de facilitation des 

réclamations ou demandes d'information seront également présentés. 

Ainsi, ce rapport offre des insights précieux sur les mécanismes qui sous-tendent l'efficacité des 

transferts monétaires conditionnels, en mettant l'accent sur l'interopérabilité et les liens entre 

systèmes d'information. Il met en avant les bonnes pratiques et les perspectives pour les futurs 

programmes similaires. Par sa démarche analytique et prospective, le document s’inscrit dans cette 

dynamique d'amélioration continue et d'innovation, reflétant la volonté du Maroc de répondre aux 

enjeux contemporains de l'éducation et de l'inclusion sociale dans un contexte en mutation.  

 

Ce rapport a été réalisé par la Direction chargée de l’Appui Social relevant du Ministère l’Éducation 

Nationale, du Préscolaire et des Sports (MENPS) avec l’appui de la Direction du Budget au Ministère 

Délégué auprès du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) et de la CDG prévoyance (CNRA). 
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RESUME EXECUTIF  

Ce rapport de clôture du programme Tayssir présente l’une des mesures concrètes prises par le Maroc dans 

le cadre de la mise en œuvre et du renforcement des filets de Protection Sociale, visant à promouvoir une 

plus large inclusion sociale et éducative.   

Tayssir fournit un soutien financier aux familles défavorisées par le versement régulier de bourses de 

scolarité, dans le but de limiter la déperdition scolaire et de favoriser l'accès des enfants issus de ces foyers à 

l’enseignement obligatoire. Lancé sous forme d'expérience pilote en 2008, le programme a été étendu à 

l’ensemble du pays après une évaluation rigoureuse.  

A l’instar de tout programme de cette envergure, Tayssir a fait face à certaines difficultés au cours de sa mise 

en œuvre, limitant ainsi le plein potentiel de son impact. Ces obstacles comprenaient notamment des retards 

dans la vérification des absences (conditionnalité) qui se répercutaient sur tout le process ; une irrégularité 

des paiements et des retards conséquents ; une gestion initiale centralisée des paiements par un seul 

partenaire financier.  

Cependant, chaque phase du programme a bénéficié d'améliorations successives, reflétant une recherche 

constante d'innovation et d'optimisation, avec une attention particulière portée à la transparence et à la 

responsabilité dans la gestion des ressources.  

La digitalisation, un aspect central de ces évolutions, a joué un rôle déterminant dans l'efficacité du 

programme, permettant un ciblage plus précis, une rapidité accrue dans les transferts monétaires, et une 

facilité d'accès aux services pour les bénéficiaires. Ces avancées technologiques ont contribué à réduire les 

retards, à simplifier les demandes d'informations et l’interaction avec les bénéficiaires, ainsi que le dépôt et 

le traitement des réclamations et en définitive, à améliorer les conditions de vie des familles concernées. 

Avec un impact sur la diminution de l'abandon scolaire dans les régions ciblées, souligné par plusieurs études 

qualitatives et quantitatives, ce programme illustre l'engagement du pays à optimiser continuellement ses 

initiatives pour une meilleure inclusion.  

Bien que l'adhésion au programme ait été associée à une réduction de l'abandon scolaire telle qu’initialement 

visée, l'étude d’impact social du programme n'a pas confirmé un impact significatif sur les résultats 

d'apprentissage. Étant donné la complexité du paysage éducatif et les nombreux facteurs externes, cet enjeu 

important pourrait faire l’objet d’une étude rigoureuse dans le cadre de futurs programmes similaires. 

Depuis sa mise en place en 2008, le programme Tayssir a distribué près de 18 millions de bourses pour un 

montant total d'environ 13,9 milliards de dirhams et une moyenne annuelle de 2,3 millions d’élèves 

bénéficiaires sur les trois dernières années. 

Le programme Tayssir a été financé par le Fonds d’Appui à la Protection Sociale et à la Cohésion Sociale1.       

 
1 En application des dispositions de l’article 18 de la Loi des Finances 2012, de l’article 25 de la Loi des Finances 2013 
et de l’article 13 bis de la Loi des Finances 2014, le Fond d’appui à la cohésion sociale a été mis en place en 2012. En 
vertu de l’article 15 de La loi des Finances 2021, ce fond porte aujourd’hui le nom de « Fonds d’Appui à la Protection 
Sociale et à la Cohésion Sociale » (FAPSCS). 
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1. INTRODUCTION  

1.1 Contexte du programme Tayssir 

Depuis l'avènement du règne de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, le Maroc a entrepris une ambitieuse 

politique de transformation, marquée par des initiatives majeures telles que l'Initiative Nationale pour le 

Développement Humain, le Régime d'Assurance Maladie aux Économiquement Démunis, le programme de 

Réduction des Disparités Territoriales et Sociales, le Programme d’Entraide Familiale, les programmes de 

transferts monétaires Tayssir et DAAM, le Plan Maroc Vert, etc. Ces efforts ont permis des avancées 

significatives dans des domaines cruciaux dont la santé, l'éducation et la lutte contre la pauvreté. Face à divers 

défis, y compris la crise de la Covid-19, le Maroc a réagi rapidement et efficacement pour soutenir les 

populations vulnérables. 

Toutefois, malgré ces progrès, le système de protection sociale présente des lacunes en termes de couverture 

et de fragmentation avec notamment plus de 76 programmes et services sociaux. En 2022, le budget de ces 

programmes s'élève à 71 milliards de dirhams, soit plus de 5,8% du PIB national comparativement à une 

moyenne de 1,8% dans d'autres pays à revenu intermédiaire. Cette allocation substantielle souligne 

l'engagement du Maroc pour promouvoir le bien-être de sa population, favoriser l'inclusion économique et 

améliorer le développement du capital humain. 

C'est dans ce contexte que le Maroc a lancé, sous les Hautes Orientations de S.M. le Roi, un ambitieux projet 

de réforme de la Protection Sociale dont les bases ont été annoncées lors du Discours Royal du 29 juillet 2018 

et avec pour objectif d'améliorer la couverture sociale et de renforcer la résilience face aux défis actuels et 

futurs. 

« … J’invite le gouvernement et tous les acteurs concernés à entreprendre une 
restructuration globale et profonde des programmes et des politiques nationales d’appui 
et de protection sociale et à soumettre des propositions portant sur leurs modalités 
d’évaluation. » 

La loi-cadre n°09.21 a établi les bases de cette transformation, reposant sur quatre piliers principaux : 

l'extension de l'Assurance Maladie Obligatoire de base (AMO), la généralisation des allocations familiales, 

l’élargissement de l'affiliation aux régimes de retraite, et la généralisation des indemnités pour perte 

d’emploi. 

Le programme Tayssir des transferts monétaires conditionnels s'inscrit dans cette dynamique de réforme. 

Lancé en 2008 par le MENPS2, il soutient la réforme du système éducatif en promouvant l'égalité dans 

l'éducation et en luttant contre l'abandon scolaire avec une attention particulière portée aux zones rurales 

et semi-urbaines. Il est en accord avec la vision stratégique de la Réforme du système éducatif 2015-2030 

élaborée par le Conseil Supérieur de l’Education, de la Formation et de la Recherche Scientifique (CSEFRS), 

ainsi que le programme gouvernemental 2016-2021. De plus, il contribue aux objectifs de renforcement de 

l'appui social pour promouvoir l'égalité des chances entre les élèves, comme défini dans la feuille de route 

2022-2026 pour une école publique de qualité pour tous. 

  

 
2 A cette époque, le MENPS était dénommé MENFPESRS, Ministère de I’Éducation Nationale de la Formation 
Professionnelle de I'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique.  
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1.2 Objectifs initiaux 

Le programme Tayssir des transferts monétaires conditionnels a été instauré en 2008 par le MENPS, dans le 

cadre des efforts déployés par le Gouvernement en vue de réformer le système éducatif. Il s'aligne sur la 

vision du CSEFRS, qui aspire à créer une école axée sur la qualité, l'équité, et l'égalité des chances d'accès à 

l’enseignement obligatoire, ainsi que la généralisation de la scolarisation et la lutte contre l'abandon scolaire. 

Ce dispositif apporte un soutien financier aux familles économiquement défavorisées, notamment dans les 

zones rurales, afin de promouvoir la scolarisation des enfants. L'objectif est de réduire la déperdition scolaire 

en versant régulièrement une bourse de scolarité, allégeant ainsi les coûts associés aux fournitures scolaires, 

au transport, et autres dépenses connexes. Le programme Tayssir intègre des conditions liées à l'assiduité et 

à la réussite scolaire, visant à impacter les comportements des bénéficiaires et à améliorer les performances 

scolaires.  

Cette approche découle de la conviction profonde que l'éducation demeure le levier prépondérant pour le 

développement de la petite enfance et pour investir dans le potentiel des futurs citoyens. 

Rappelons que les efforts consacrés à la généralisation de la scolarisation et à l’amélioration des 

infrastructures éducatives ont permis d’atteindre en 2007 des taux de scolarisation quasi-totaux pour les 

enfants de 6 à 11 ans. Cependant, l'abandon scolaire demeure un défi majeur. Au cours de l'année scolaire 

2007-2008, 5,4% des enfants ont abandonné l'école avant la fin du primaire, avec des disparités entre les 

sexes. Cette problématique s'aggrave au niveau du cycle secondaire collégial, en particulier dans les 

communes défavorisées. Le taux d'abandon de 13,4%, avec des variations de 11,5% pour les filles et de 14,9% 

pour les garçons, souligne les obstacles persistants à la continuité de l'éducation au-delà du primaire. 

Ainsi, malgré les progrès réalisés en termes de scolarisation, des efforts supplémentaires sont nécessaires 

pour comprendre et résoudre les causes spécifiques de l'abandon scolaire, en particulier dans les régions 

économiquement défavorisées.  

Dans ce contexte, le programme Tayssir a été lancé pour relever les défis liés à l'abandon scolaire en 

fournissant un soutien financier aux familles des zones rurales défavorisées où les taux de pauvreté et de 

déperdition scolaire sont élevés. Mis en place sous forme de pilote en 2008, il a ensuite été progressivement 

étendu au niveau national après une évaluation de cette phase initiale. 

Les objectifs initiaux incluaient la diminution des taux de décrochage scolaire et d’absentéisme par élève, 

l'amélioration de l'accès à l'éducation pour les enfants défavorisés et la réduction des obstacles financiers à 

travers un soutien financier ciblé.  

À partir de 2018, l’objectif stratégique global du programme est de réduire, en collaboration avec d'autres 

initiatives, le taux de décrochage scolaire. Pour le cycle primaire en milieu rural, l'objectif est de passer de 

5,7% en 2017-2018 à 2,5% en 2021-2022, puis à 1% en 2024-2025. Pour le cycle secondaire en milieux rural 

et urbain, l'objectif est de réduire le taux de décrochage scolaire de 12% en 2017-2018 à 6% en 2021-2022, 

puis à 3% en 2024-2025. 

Ces objectifs mettent en évidence l'engagement continu du programme à contribuer de manière significative 

à la lutte contre la déperdition scolaire, renforçant ainsi son impact sur l'inclusion éducative au Maroc.   
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1.3 Gouvernance 

1.3.1 Evolution de la gouvernance  

Depuis son lancement en 2008 jusqu'à juillet 2022, le MENPS pilotait le programme Tayssir en collaboration 

avec le Ministère de l'Intérieur (MI), l’Association Marocaine d’Appui à la Scolarisation (AMAS) et Al Barid 

Bank (ABB). La mise en œuvre impliquait plusieurs niveaux d'intervention, du central au local, avec des 

partenariats clés. Le MENPS assurait la gestion centrale du programme Tayssir, coordonnant avec le MI pour 

les bénéficiaires du RAMED, préparant des rapports périodiques, et coordonnant aux niveaux régionaux et 

provinciaux. Le MI facilitait l'accès à l'information sur les bénéficiaires du RAMED et de DAAM. L'AMAS gérait 

la partie financière et comptable du programme et entretenait la relation contractuelle avec ABB qui, en tant 

que filiale de Barid Al-Maghrib, prenait en charge les opérations financières des transferts, débitait le compte 

de l'AMAS et assurait le paiement des bénéficiaires. 

A partir de juillet 2022, la gestion du programme a été déléguée à la Caisse Nationale de Retraites et 

d'Assurances (CNRA) via une convention avec le MENPS et le Ministère de l'Économie et des Finances (MEF). 

L’objectif était la dématérialisation et la transformation digitale des processus opérationnels et du service 

aux tuteurs pour simplifier les démarches et faciliter l’accès des familles aux aides financières dans les 

meilleurs délais et accompagner la scolarisation des élèves. Cette évolution dans la gestion du programme a 

redéfini les rôles et engagements des intervenants.  

Pendant cette période, le MENPS s'est concentré sur les aspects techniques de son mandat, assurant la 

supervision du programme tout en fournissant les données nécessaires à sa gestion. En collaboration avec la 

CNRA, le MENPS a également mené des campagnes de communication et d'information pour l'inscription 

des tuteurs au Registre Social Unifié (RSU)3.  

Le MEF avait pour rôle de financer le programme et de régler les frais de gestion à la CNRA en contrepartie 

des services rendus dans le cadre de cette gestion mandatée.  

La CNRA s’est notamment engagée à assurer la gestion dématérialisée des inscriptions, les contrôles 

d'éligibilité, la vérification des conditionnalités et le suivi continu des droits via le système MASSAR. Elle a 

également pris en charge la gestion digitalisée des services aux bénéficiaires (réclamations, informations) 

ainsi que la notification des tuteurs par canaux digitalisés ; le paiement des bourses selon les échéanciers, le 

suivi de leur règlement et la gestion des impayés. 

Parallèlement, elle a assuré le suivi opérationnel du programme Tayssir en mettant à disposition un reporting 

détaillé, en assurant une comptabilité annuelle précise, et en envoyant un rapport annuel complet au MENPS 

et au MEF. Enfin, elle s'est employée à assurer le déploiement progressif vers le ciblage RSU.  

Cette évolution témoigne d'un changement significatif dans la gouvernance du programme, passant d'une 

gestion par le MENPS à une délégation à la CNRA, avec un accent particulier sur la digitalisation et 

l'optimisation des processus pour une meilleure efficacité opérationnelle.  

  

 

 

 

 
3 Le Registre Social Unifié est un système d'information national qui permet aux programmes d'appui social de 
déterminer l'éligibilité des ménages selon des critères socio-économiques objectifs. 
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FIGURE 1 : INTERVENANTS DU PROGRAMME DE 2008 A 2023  

 
Source : EIS-2023, Rapport Tayssir, MEF/MENPS 

  
 

1.3.2 Evolution des instances de suivi et de pilotage  

Avant juillet 2022, la collaboration entre le MENPS et le MEF était régie par une convention-cadre signée en 

septembre 2018, établissant deux instances centrales de suivi et de pilotage. Le Comité de pilotage, axé sur 

le pilotage stratégique, comprenait des représentants du MEN, du MEF, et se réunissait annuellement. En 

parallèle, le Comité technique de suivi, chargé de la préparation et de l'exécution des opérations, se réunissait 

au moins une fois par quadrimestre.  

Après juillet 2022, une nouvelle convention-cadre entre le MENPS, le MEF, et la CNRA a remodelé ces 

instances. Le Comité de pilotage, présidé par un représentant du MENPS, inclut des représentants du MEF, 

du MI, et de la CNRA, et se réunit au moins deux fois par an. De plus, le Comité de suivi opérationnel, instauré 

pour accompagner la gestion mandatée par la CNRA pendant la période transitoire, tient des réunions 

trimestrielles avec la participation de représentants du MENPS, du MEF, de l'Agence Nationale des Registres, 

du MI, et de la CNRA.  

Ces ajustements suggèrent une adaptation des mécanismes de gouvernance pour répondre aux besoins 

changeants du programme, notamment la transition vers une gestion mandatée par la CNRA. Les nouvelles 

instances reflètent une volonté d'assurer une transition fluide, avec un suivi opérationnel renforcé pendant 

cette période critique. La présence de représentants de la CNRA dans le Comité de pilotage souligne 

également l'importance d'une coordination étroite entre les parties prenantes pour garantir le succès de la 

gestion déléguée.   

Cette collaboration efficace se matérialise notamment par la mise en place d'un tableau de bord4 en temps 

réel partagé par l'organisme gestionnaire avec le ministère de tutelle via une plateforme exclusive accessible 

à différents niveaux (secrétariat général, directions régionales et provinciales, directeurs des établissements). 

 
4 cf exemple de dashboard en annexe 
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Cette initiative facilite ainsi les ajustements et les prises de décision ainsi que les communications nécessaires 

auprès des bénéficiaires.  

 

1.3.3 Défis de gouvernance d’un projet d’envergure 

L'extension du programme Tayssir en 2018 a mis en lumière des défis de gouvernance, illustrant les enjeux 

complexes rencontrés lors de la réalisation de programmes nationaux d'une telle ampleur. La coordination 

entre les différentes parties prenantes et entités ministérielles est apparue comme un défi majeur. La 

nécessité de synchroniser les données relatives aux bénéficiaires et les transferts monétaires a révélé les 

difficultés liées à la gestion de l'information à grande échelle et à son partage entre les acteurs impliqués ; 

ainsi que le besoin d’adaptation des processus et des systèmes pour répondre aux évolutions du système 

d’identification et de ciblage. 

Au niveau national, la décentralisation du programme a également posé des défis de coordination, impliquant 

des intervenants régionaux, provinciaux et locaux. Garantir une communication fluide et efficace entre ces 

différents niveaux administratifs, ainsi qu’avec les bénéficiaires était essentiel pour assurer une mise en 

œuvre cohérente du programme et éviter les discordances ou les retards dans la distribution des aides 

financières. 

Le passage vers la gestion par la CNRA a nécessité une préparation méticuleuse, identifiant les ajustements 

nécessaires pour assurer une transition et une continuité opérationnelle fluides, tout en soutenant le projet 

disruptif d'une ambitieuse et audacieuse transformation digitale. 

Ces défis soulignent l'agilité nécessaire dans la gouvernance de projets nationaux de cette envergure pour 

s'adapter aux exigences changeantes du cadre réglementaire et des processus opérationnels. 
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2. ANALYSE DU PROGRAMME 

2.1 Description de la mise en œuvre du programme 
2.1.1 Historique et évolution du programme en 3 phases 

Le programme Tayssir a initialement adopté un mode de ciblage aligné sur les principes de la Charte Nationale 

de l’Education et de la Formation à savoir, le taux de pauvreté, le milieu de résidence (rural ou urbain) et le 

genre. Cependant, au cours de sa période de déploiement, le programme a subi des ajustements significatifs 

en réponse à différentes évaluations et évolutions, reflétant ainsi un processus dynamique d'adaptation aux 

besoins changeants du contexte et du système éducatif. 

2.1.1.1 Phase de ciblage géographique 2008-2018  

Phase pilote : 2008 à 2010   

Ciblage  

Le programme Tayssir a été lancé en septembre 2008, avec un ciblage géographique initial précis, visant les 

écoles primaires des communes rurales caractérisées par des taux élevés de pauvreté (≥30%) et de 

déperdition scolaire (≥ 8%).  

Afin de soutenir les familles les plus nécessiteuses, les critères d'éligibilité des ménages étaient déterminés 

par la présence d'au moins un enfant âgé entre 6 et 15 ans, actuellement inscrit à l'école primaire de la 

commune bénéficiaire du programme. De plus, le ménage ne devait pas être également bénéficiaire du 

programme DAAM. Le nombre maximal d'enfants éligibles par ménage était limité à 3, favorisant ainsi une 

distribution équitable des aides au niveau communautaire. Enfin, l'élève devait maintenir une assiduité 

conforme aux conditionnalités établies.  

La mise en œuvre du programme Tayssir a débuté par une phase pilote, de 2008 à 2010, couvrant durant la 

première année 274 écoles primaires rurales sises dans 132 communes de cinq régions spécifiques du Maroc 

à savoir, l’Oriental, Marrakech-Tensift-Al Haouz, Meknès-Tafilalet, Souss-Massa-Drâa et Tadla-Azilal5. Au 

cours de cette année, le programme a ciblé près de 88 000 élèves et plus de 47 000 ménages avec un budget 

de 61,8 millions de dirhams.  

Encouragé par les résultats positifs de ce démarrage, le programme Tayssir a connu une phase d'extension 

significative de sa phase pilote en 2009-2010. Le programme a alors été étendu à un échantillon de 418 écoles 

réparties sur 242 communes rurales, couvrant six régions du pays avec un budget supérieur à 227 millions de 

dirhams. Parallèlement, une étude de terrain a été menée pour évaluer l'impact du programme sur 

l'amélioration de la scolarité et la réduction de l’abandon scolaire6. 

À fin 2010, le nombre de bénéficiaires avait considérablement augmenté, atteignant près de 300 000 élèves 

inscrits au primaire, issus de 160 000 ménages sur les 242 communes bénéficiaires. Les résultats de cette 

phase pilote ont été la réduction du taux d’absentéisme de plus de 60%, le retour à l'école de plus de 5 185 

élèves, ainsi qu'une augmentation de l'accès au cycle primaire de plus de 6%.     

 
5 Les régions sont nommées ici d’après leur appellation en 2008. 
6 « Evaluation d’impact du programme Tayssir : Résultats préliminaires sur l’abandon scolaire, les réinscriptions et 
l’apprentissage des élèves ». (2010). J-PAL et la Banque Mondiale.  
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Phase d’extension géographique et par cycle : 2010-2018  

A la suite de cette phase expérimentale et des résultats positifs de l’évaluation d'impact, le programme Tayssir 

a été pleinement déployé. Les initiatives gouvernementales ont joué un rôle essentiel dans l'augmentation 

du nombre de bénéficiaires, élargissant la couverture au cycle collégial et intégrant davantage d'enfants issus 

de familles défavorisées en dehors du périmètre géographique initial limité. 

Ciblage et ajustements : 

Au cours de l'année scolaire 2010-2011, le programme Tayssir a subi deux ajustements majeurs visant à 

étendre son impact. Premièrement, une expansion géographique a été entreprise, portant de 242 à 434 le 

nombre de communes bénéficiaires. Deuxièmement, le niveau d'enseignement bénéficiaire du programme 

a été élargi pour inclure le niveau secondaire collégial, couvrant ainsi l'ensemble du cycle d'enseignement 

obligatoire pour les groupes d'âge de 6 à 15 ans. 

Les critères d'éligibilité, tels que le nombre maximal de 3 enfants par ménage et l'exclusion en cas de bénéfice 

du programme DAAM, sont restés inchangés pendant cette période.  

En raison des contraintes financières du programme et des limites démontrées par le modèle de ciblage 

géographique, les zones visées ont été limitées à ces 434 communautés rurales jusqu'en 2018.  

L'analyse des données révèle que le programme Tayssir a considérablement amplifié son impact au cours de 

cette phase. En 2010-2011, le programme touchait 363 132 ménages, englobant 609 000 élèves bénéficiaires. 

Entre cette année et 2015-2016, ces chiffres ont enregistré une croissance notable, avec une hausse 

respective de 16,95% pour les ménages et de 14,46% pour les élèves.  

À la clôture de la phase en 2017-2018, le programme a poursuivi son expansion, touchant 446 321 ménages 

et 709 038 élèves.   

 

Modalités d’inscription pour la phase 2008 – 2018  

Durant cette phase de déploiement du programme Tayssir, les nouveaux ménages se préinscrivaient au 

niveau des établissements scolaires ciblés. La procédure d'inscription exigeait que le tuteur de l'élève 

soumette une demande complète lors de la période annuelle dédiée, allant de début septembre à fin octobre 

de l'année scolaire, pour un maximum de trois enfants par ménage. Le processus impliquait de présenter 

cette demande d'inscription au Directeur de l'établissement scolaire concerné et de recevoir en retour un 

récépissé de dépôt du dossier. Les documents requis comprenaient une demande d'inscription remplie et 

signée, une copie de l'acte de naissance de chaque élève inscrit dans l'établissement, une copie des cartes 

nationales d'identité des parents ou du tuteur, ainsi qu'une attestation administrative identifiant le tuteur 

de l'élève si celui-ci diffère du père. Après validation de l’inscription, les bénéficiaires retenus recevaient une 

carte Tayssir.  
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FIGURE 2 : ÉVOLUTION DU NOMBRE DE MENAGES ET D’ELEVES BENEFICIAIRES 2008-2018 

 
Source : Données du MENPS 

 

2.1.1.2 Phase d’extension basée sur le RAMED : 2018-2022   

Entre 2018 et 2022, le programme Tayssir a connu une évolution majeure en réponse aux Orientations 

Royales formulées dans le discours du Trône du 29 juillet 2018. Le programme a adopté un schéma directeur 

visant à renforcer son impact tout en élargissant sa portée pour mieux répondre aux besoins des familles 

nécessiteuses sur le terrain. 

Cette transformation a impliqué une refonte du mécanisme de ciblage, éliminant ainsi les restrictions 

géographiques antérieures pour élargir l’éligibilité aux familles de tous les élèves du cycle primaire en milieu 

rural et des élèves du cycle secondaire-collégial dans les milieux ruraux et urbains. Cependant, suite aux 

résultats de diverses évaluations d’impact7, la condition stipulant que l’élève ne doit pas avoir redoublé plus 

d’une fois par cycle a été introduite en 2018 avec pour objectif de soutenir l’amélioration des résultats 

scolaires.  

L'élément clé de cette phase d’extension repose sur l'éligibilité conditionnelle, requérant la possession 

d'une carte RAMED valide par le chef de ménage.  

 

RAMED 

Opérationnel depuis 2012, le RAMED est un régime de couverture médicale spécifiquement conçu pour les 

personnes en situation de pauvreté et de vulnérabilité. L'éligibilité au RAMED suit un processus défini 

impliquant une commission locale, comprenant des représentants de différents Ministères (Finances, Santé, 

Agriculture), de l'Entraide Nationale, et du Conseil communal, suivie par une commission provinciale qui 

statue sur les recours et établit les listes finales d'éligibilité.  

Dans un délai de 30 jours après la publication des listes, les personnes reconnues éligibles reçoivent leurs 

cartes RAMED établies par l'Agence Nationale de l'Assurance Maladie.  

 

Le RAMED a joué un rôle majeur dans cette phase d’évolution du ciblage, permettant au programme Tayssir 

de toucher un public plus large. Les estimations du Haut-Commissariat au Plan soulignent l'efficacité du 

système de ciblage du RAMED par rapport au ciblage géographique, malgré quelques lacunes. 

Au cours de cette période, le nombre d'élèves bénéficiaires a considérablement augmenté, atteignant 

2 301 817 en 2018-2019, passant à 2 435 052 en 2019-2020, puis 2 576 389 en 2020-2021. Cependant, une 

légère baisse a été enregistrée en 2021-2022 avec 2 349 609 élèves bénéficiaires (-8,8 %).  

 
7 Evaluation d’impact des programmes d’appui social à la scolarisation publiée par l’ONDH, 2018 
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Ces chiffres témoignent de la volonté du programme d’assurer une meilleure inclusion, démontrant son 

engagement continu à innover et à s’adapter pour répondre au mieux aux besoins de sa population cible. 

Il faut cependant noter certaines failles de ce système, qui ont parfois entraîné l’exclusion de personnes 

vulnérables ou, inversement, l’inclusion de personnes ne répondant pas aux critères de besoin mais 

possédant la carte RAMED. Parmi les raisons qui expliquent ces lacunes, les principales sont le manque 

d’information des personnes les plus éloignées et pauvres ; la difficulté de rassembler les documents 

nécessaires au dossier ; l’ignorance des procédures à suivre.   

Toutefois, rappelons que cette démarche s’est inscrite dans une phase transitoire en attendant la mise en 

œuvre du ciblage RSU, visant à unifier le processus d’identification et de sélection des groupes cibles éligibles 

aux programmes sociaux en utilisant des données socio-économiques objectives et précises. 

 
FIGURE 3 : ÉVOLUTION DU NOMBRE DE MENAGES ET D’ELEVES BENEFICIAIRES 2008-2022 

 
Source : Données du MENPS 

 

2.1.1.3 Phase de digitalisation 2022-2023  

Dans le cadre de la gestion déléguée du programme, la CNRA a entrepris une modernisation significative, 

comprenant des améliorations principalement axées sur la digitalisation des processus et la promotion de 

l’inclusion financière, en accord avec les engagements énoncés dans sa convention avec le MENPS et le MEF. 

Ainsi, la mise en œuvre d’un processus d’inscription dématérialisé et digitalisé pour l’année scolaire 2022-

2023 a constitué un changement majeur dans la gestion du programme Tayssir. Ce nouveau dispositif a 

permis l’inscription via un portail web, une application mobile, et des réseaux de proximité. Le déploiement 

a débuté dans la région pilote Rabat-Salé-Kénitra en novembre 2022, suivi d’une généralisation à l’ensemble 

du territoire national le 5 décembre 2022.  

Dans le cadre de cette gestion, la CNRA s’est également engagée à dématérialiser le contrôle d’éligibilité et 

à prévoir un système de ciblage hybride (avec et sans RSU) ; et à assurer le contrôle de continuité de droit 

« Tayssir » via l’échange de données avec le système MASSAR. De plus, elle a mis en place la digitalisation 

des interactions avec les demandeurs et les bénéficiaires à travers des solutions telles que WhatsApp, une 

application mobile, et un portail web.  

Cette transition vers la dématérialisation et la modernisation a permis au programme de gagner en agilité et 

de s'adapter aux évolutions continues. 

Concernant les TMs, une des premières actions de la CNRA a été de réduire les délais d’implémentation et de 

distribution des transferts afin de réduire les retards de paiement accumulés l’année scolaire précédente. 

Parallèlement, dans le but de favoriser la digitalisation des transferts monétaires et l'inclusion financière 

des bénéficiaires, la mise en place d’un Hub de paiement a contribué à assurer une autonomie et une 

diversification des moyens et des établissements de paiement, offrant une accessibilité accrue aux 
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allocataires avec plus de 12.700 points de proximité. Cette démarche a été soutenue lors des opérations 

d'inscription au programme Tayssir, par un encouragement à la bancarisation à grande échelle. 

Concrètement, elle s'est traduite au niveau des points de proximité par la proposition aux bénéficiaires de 

l’ouverture d’un compte de paiement destiné à recevoir les futurs transferts relatifs au programme. Les 

établissements de paiement ont informé les bénéficiaires des avantages, du fonctionnement du compte, et 

des frais associés. En cas d'acceptation, l'EdP concerné a procédé à l'ouverture du compte de paiement, 

transmettant les coordonnées à la CNRA selon un protocole sécurisé. Cette initiative a été suivie d'une 

évolution progressive des paiements par virement, renforçant ainsi l'ancrage de l'inclusion financière dans 

la gestion modernisée du programme. 

Dans l'optique d'atteindre efficacement la population cible et de garantir une compréhension claire des 

changements intervenus dans le programme Tayssir, une approche novatrice de communication a été 

adoptée. Celle-ci visait à informer, expliquer et sensibiliser les bénéficiaires de manière accessible et inclusive. 

Pour ce faire, des capsules didactiques ont été spécialement conçues et diffusées via le portail Tayssir, les 

réseaux sociaux et le site web du MENPS ainsi que via les canaux de communication digitaux de la CNRA. De 

plus, l'utilisation des différents dialectes marocains (Darija, Tachelhit, Tamazight, Tarifit, Hassani…) a été 

privilégiée afin d'élargir l'audience touchée par ces communications. Par ailleurs, les points de proximité des 

établissements de paiement ont eux aussi joué un rôle de relai et de diffusion d’information liée au 

programme. 

À la fin de cette phase, un nouvel ajustement a été effectué en réponse au processus de généralisation de la 

Protection Sociale et de l’Assurance Maladie Obligatoire (AMO). Dans cette transition, les détenteurs de la 

carte RAMED dont la date d'expiration approchait ont été automatiquement basculés vers le régime AMO-

Tadamon à compter du 1er décembre 2022. Cette période transitoire visait à éviter la suspension des droits 

pour les anciens bénéficiaires, leur offrant ainsi le temps nécessaire pour s'inscrire au Registre National de la 

Population (RNP) et au Registre social Unifié (RSU). Il est important de rappeler que le RSU vise à classifier la 

population en utilisant le modèle de ciblage du PMT (Proxy Means Test), basé sur un échange de données 

automatisé et une vérification des informations déclarées, dans le but de réduire les risques d'exclusion. 

À la clôture du programme, pour la phase 2022-2023, Tayssir comptait 1.571.302 ménages et 

2.112.427 élèves bénéficiaires. 

 

L’AMO-Tadamon, une nouvelle étape dans l'évolution du Programme 

L’AMO-Tadamon est un régime d'Assurance Médicale Obligatoire de base, non contributive, destiné aux 

personnes ne pouvant s'acquitter des droits de cotisation, qui sont dès lors pris en charge par l'État. 

L'éligibilité repose sur l'inscription au RNP et au RSU, ainsi que sur le respect du seuil d'éligibilité défini par la 

loi n°72-18. L'indice socio-économique du ménage, calculé à partir des informations déclarées lors de 

l'inscription au RSU, détermine cette éligibilité à l'AMO-Tadamon. Cette transition vers l'AMO-Tadamon 

constitue une étape essentielle dans l'évolution du programme Tayssir, s'inscrivant dans la continuité des 

réformes entreprises pour renforcer la couverture sociale. 

 

Impact du RSU sur le Programme Tayssir  

La mise en œuvre du RSU par le Ministère de l’Intérieur dans le cadre de la réforme impulsée par les Hautes 

Instructions Royales, a impacté le ciblage, le nombre de bénéficiaires, et la gestion globale du programme 

Tayssir.  
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Rappelons que ce registre vise à améliorer l’efficacité des dépenses en matière sociale grâce à des 

mécanismes d’identification plus précis et plus fiables, à travers un système de ciblage performant.  

Le RSU simplifie les procédures d’inscription aux programmes sociaux, réduisant le nombre de documents 

nécessaires. Il offre un moyen d'identification et d'authentification des bénéficiaires grâce au RNP, tandis 

que les informations sur le niveau de vie des ménages seront fournies par le RSU pour vérifier l'éligibilité aux 

programmes sociaux. Ainsi, certaines personnes, pourtant bénéficiaires du RAMED, peuvent être exclues du 

programme Tayssir si elles ne répondent pas à tous les critères d’éligibilité.  

Le RSU introduit également un mécanisme de gestion des plaintes, permettant aux ménages de contester le 

score attribué avec, en cas de révision, une communication instantanée du nouveau score à tous les 

programmes sociaux.  

Ces changements ont été graduellement déployés, débutant dans la région de Rabat-Salé-Kénitra, pour une 

progressive généralisation du RSU et de la mise en œuvre de la réforme de la protection sociale. 

 

 
FIGURE 4 : ÉVOLUTION DU NOMBRE DE MENAGES ET D’ELEVES BENEFICIAIRES 2008-2023 

 
Source : Données du MENPS  
 

 

Mobilisation des coordonnateurs régionaux et provinciaux  

Les coordinateurs régionaux et provinciaux du MENPS ont joué un rôle crucial dès le lancement du 

programme. Pour les soutenir dans leur fonction de facilitateurs et les maintenir informés des nouvelles 

procédures d'inscription, une journée de formation a été organisée par le MENPS, complétée par des séances 

de formation et de suivi programmées par la CNRA. L'objectif était de renforcer leur compréhension et leur 

appropriation des récentes évolutions du processus d'inscription. En raison de leur position et de leur 

proximité avec les populations, ces coordinateurs endossent un rôle essentiel d'ambassadeurs et de relais. 

 

2.1.2 Evolution des dispositifs du programme 

2.1.2.1 Evolution du dispositif d’inscription 

Le processus d'inscription au programme Tayssir a représenté une étape fondamentale de la démarche, 

amorçant l'engagement des familles et élèves des écoles primaires des communes rurales ciblées lors de la 

phase pilote, puis d’une population cible plus étendue lors des phases successives d’extension.  

Initialement, l'initiative impliquait le dépôt d’un dossier par les parents ou tuteurs dans les délais impartis, 

entre septembre et octobre, comprenant des documents essentiels tels que l'extrait d'acte de naissance et 
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les cartes d'identité nationale8 ainsi que, pour le nouveau périmètre, la carte RAMED valide ou le récépissé 

du dépôt de la demande à défaut. 

Cette démarche exigeait une logistique conséquente et une coordination entre les différents intervenants, 

en particulier au niveau des directeurs des établissements scolaires agissant en tant que point focal entre la 

population cible et l’administration. Ils étaient responsables des inscriptions, du renseignement et de la 

validation des absences sur MASSAR, du contrôle d'éligibilité, des réclamations depuis leur réception au suivi 

de leur traitement et par la suite de la distribution localement des mandats ABB aux tuteurs, de la 

communication avec les parents et avec les instances provinciales. Ils étaient aussi en charge de différentes 

procédures administratives.  

Dans le cadre de la troisième phase de déploiement du programme, des ajustements ont été apportés dans 

le but de simplifier les procédures d'inscription et de réinscription, reflétant une volonté de faciliter l'accès 

des bénéficiaires au programme Tayssir pour une plus grande inclusion. Ces ajustements reposent sur 

plusieurs principes directeurs. Ainsi, la période d'inscription a été étendue à toute l'année scolaire, afin de 

prendre en charge les demandes d'inscription des bénéficiaires devenus éligibles en cours d'année en raison 

de changements d'établissement ou de situation. Une mesure qui démontre l’agilité du nouveau système et 

qui permet une meilleure inclusion des populations. Par ailleurs, le processus d'inscription au programme, 

unique par élève durant sa scolarité, peut être initié par le tuteur lui-même via la plateforme digitale dédiée 

de la CNRA ou en passant par les réseaux de proximité et les établissements de paiement. Cette inscription 

reste conditionnée à la scolarisation, cependant matérialisée par l’enregistrement préalable au système 

MASSAR, simplifiant ainsi le processus d’identification et de suivi. 

Conformément à la loi n°55.19, basée sur le principe de confiance entre l'administration et l'usager, le 

processus d'inscription au programme a aussi été simplifié au niveau des pièces requises (Carte Nationale 

d'Identité Electronique et attestation sur l'honneur de tutorat en cas de lien de parenté différent du père). 

Dans le cadre de la dématérialisation des documents, ces pièces justificatives sont conservées de manière 

numérique. Les données provenant de MASSAR, du RNP et du RSU alimentent automatiquement le 

processus d'inscription.  

Parallèlement, le rôle des directeurs a évolué. Ils demeurent des interlocuteurs privilégiés, sources 

d'information et de communication, sans toutefois être les garants de la gestion administrative. Ils 

continuent de contribuer à l’enregistrement des absences sur le système MASSAR, participant ainsi à une 

gestion plus efficiente du programme. 

Au 30 juin 2023, date de clôture des inscriptions au programme Tayssir, un total de 380 666 nouvelles 

inscriptions (tuteurs) ont été recensées, grâce à l’utilisation efficace des divers canaux de communication 

mis à la disposition de la population éligible, notamment les plateformes mobiles, le portail web, ainsi qu’un 

réseau de plus de 12.700 agences de proximité. 

 

2.1.2.2 Evolution du dispositif de l’éligibilité et de sa vérification 

Lors des deux premières phases, la vérification de l'éligibilité des ménages au programme Tayssir s'opère à 

plusieurs étapes du processus et comprend des contrôles réguliers des établissements scolaires, des 

documents d'inscription, et des listes de bénéficiaires. Ce processus, essentiel avant chaque transfert 

 

8 Environ 64 000 familles ciblées lors de la phase pilote du programme ont bénéficié de la préparation et de la délivrance gratuite de 

la carte d'identité nationale, en coordination avec la Direction Générale de la Sécurité Nationale, facilitant ainsi l'accès aux services et 
aux droits. 
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monétaire, vise à assurer la fiabilité des données et la détection des doublons. Les directeurs des 

établissements scolaires sont également impliqués dans la confirmation de l'absence des élèves. Le contrôle 

à postériori consiste en une série d'opérations vérifiant le fichier de retour de paiement transmis par Al Barid 

Bank, incluant un suivi attentif du taux de traitement des réclamations des ménages. A noter que pendant la 

période d’état d’urgence sanitaire, la conditionnalité liée à l’absence a pu être suspendue grâce à l’agilité du 

système.  

Lors de la troisième phase, la vérification de l’éligibilité des ménages a été affinée pour garantir l’exactitude 

des données et l’efficacité des opérations. Les étapes de validation maintenaient les contrôles réguliers à 

priori et à posteriori. Le premier, concernant l'éligibilité des bénéficiaires, était réalisé par le biais d'un 

échange automatisé avec différents systèmes, notamment le RNP/RSU, DAAM, MASSAR, et les régimes 

RAMED/AMO-TADAMON. Il comprenait la vérification de l'établissement scolaire de l'élève, l'éligibilité du 

tuteur, ainsi que l'éligibilité de l'élève. Quant au contrôle a posteriori, effectué par la CNRA, il se concentrait 

sur les paiements, les mises à jour et le traitement des réclamations. Cette approche permettait de 

simultanément mettre à jour la base de données et détecter toute sortie d'éligibilité.  

Par ailleurs, une autre innovation de cette troisième phase consiste en l’introduction de nouveaux indicateurs 

permettant de catégoriser les sorties d’éligibilité par motif, notamment la fin de validité de la carte 

RAMED/AMO, la sortie de cycle scolaire ou le changement dans le milieu de résidence des bénéficiaires (cf. 

figure 5). La baisse des sorties dues à la fin de validé de la carte RAMED/AMO, entre le troisième transfert de 

2021-2022 et les premiers transferts de 2022-2023, s’explique par la période de six mois accordés aux 

ménages bénéficiaires pour basculer vers le système RNP/RSU avant l’expiration de leur carte RAMED. En 

effet, une décision9 conjointe du Ministère de l’Intérieur, du Ministère de la Santé et de la Protection Sociale 

et du ministère délégué auprès du MEF (n° 3324.22), rendue le 30 novembre 2022, fixe les délais de dépôt 

des demandes avec une date butoir générale à novembre 2023.  

La tendance à la baisse des sorties dues à la fin de cycle scolaire semble indiquer une amélioration dans la 

catégorisation des élèves bénéficiaires lors de leur inscription au programme. En revanche, la catégorie des 

sorties dues au changement de milieu de résidence a montré une augmentation initiale suivie d'une légère 

baisse. Ces variations pourraient être liées à des changements dans les conditions de vie ou des déplacements 

de populations. 

FIGURE 5 : EVOLUTION DES SORTIES D’ELIGIBILITE PAR MOTIF  

 
Source : CNRA 

 
9 Décision disponible à la page suivante : https://www.amotadamon.ma/assets/files/D%C3%A9cision.pdf  

https://www.amotadamon.ma/assets/files/D%C3%A9cision.pdf
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2.1.2.3 Evolution des mécanismes de gestion des réclamations et plaintes 

La gestion des réclamations dans le programme Tayssir a connu une évolution marquée. Initialement, le 

système mis en place permettait la traçabilité des réclamations, depuis leur dépôt par le tuteur jusqu'à leur 

traitement par le coordinateur provincial. Les tuteurs avaient la possibilité d'exprimer leurs préoccupations 

via le système de gestion des plaintes de Tayssir et celui du RAMED.  

Par la suite, le traitement des réclamations a évolué vers une approche dématérialisée, simplifiant 

l'ensemble du processus et le rendant plus accessible aux tuteurs par le biais de divers canaux, tels que le 

site web de Tayssir, les réseaux sociaux pour les demandes d'informations, le courrier postal, ainsi que via le 

site web de la CNRA dans l'espace « Rentier ». Sur la plateforme en ligne, un champ libre laissé à l’utilisateur 

lui permet de décrire l’objet de sa réclamation, qu’il soit lié à l’inscription ou au paiement. Les suivis de 

réclamations et de paiements peuvent également se faire en ligne.   

La classification des réclamations en deux catégories a été maintenue, facilitant la distinction entre les 

erreurs de saisie sur MASSAR et les autres réclamations. 

La réponse aux réclamations a aussi été digitalisée, réduisant significativement le temps de traitement 

grâce à l'échange instantané de données avec les partenaires et le système MASSAR. Le délai maximal de 

traitement des plaintes a été réduit à 10 jours pour les réclamations reçues par les bénéficiaires ou leurs 

représentants et à 60 jours pour celles soumises au Médiateur du Royaume. 

Cependant, selon une analyse des mécanismes de gestion des réclamations10, les faibles taux de réclamation 

dans le programme Tayssir seraient liés à une méconnaissance des dates et montants de paiements ; les 

bénéficiaires n'initiant souvent leur démarche qu'en cas de suspension de versements. 

Cette analyse suggère ainsi quelques axes d'amélioration. Elle souligne notamment l’importance d'accéder à 

toutes les catégories de plaintes et ce, durant toute l’année scolaire, de réduire davantage le temps de 

traitement, ainsi que d'améliorer la réception et le traitement via le RSU. La mise en place d'une accessibilité 

téléphonique et la prise en compte des plaintes anonymes sont également préconisées. Il serait aussi 

recommandé d'améliorer la communication sur les paiements et de sensibiliser davantage sur les procédures 

de réclamation avant les suspensions afin d'améliorer l'expérience des bénéficiaires. 

 

 

2.1.3 Gestion des ressources et budgets 

2.1.3.1 Montants des transferts et modalité des paiements 

Tout au long de ses trois phases d'implémentation, les ajustements significatifs que le programme Tayssir a 

connu n'ont eu aucune incidence sur les montants ni sur les modalités des transferts monétaires.  

Depuis son lancement en septembre 2008, les montants mensuels alloués par élève, variant de 60 à 140 

dirhams, sont restés invariables. Les transferts étaient conditionnés à l'assiduité11 en classe, avec une limite 

de 4 à 6 absences tolérées selon le cycle et la zone géographique, ainsi qu'à une restriction d'un 

redoublement par cycle12. Le suivi des absences est automatisé par le programme TAYSSIR, sur la base des 

données saisies sur MASSAR par les directeurs d'établissement scolaire. 

 
10 EIS-2024 
11 Condition suspendue durant l’état d’urgence sanitaire liée à la COVID-19 
12 Condition instaurée en 2018 
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Réflexion sur l'adaptation des montants des transferts monétaires  

Dans le contexte inflationniste qu'a connu le Maroc pendant la durée du programme Tayssir, il est intéressant 

d'examiner comment les montants des transferts monétaires auraient pu évoluer pour accompagner 

l'évolution du coût de la vie et ainsi envisager l'impact financier sur les bénéficiaires au fil du temps.  

Une analyse des montants de la cotisation Tayssir, indexés sur la variation de l'indice des prix à la 

consommation (IPC), révèle que le montant mensuel aurait atteint 73,9 DH s'il avait été indexé sur la variation 

de l'IPC général, ou 98,62 DH s'il avait été indexé sur la variation de l'IPC de l'enseignement en 2022. De plus, 

le montant de l'enseignement secondaire collégial serait passé de 140 à 169,246 DH s'il avait été indexé sur 

l'IPC général, contre 223,179 DH s'il s'était basé sur l'IPC spécifique de cet enseignement. Cette analyse 

montre également que les transferts monétaires destinés aux élèves auraient augmenté de plus de 23% entre 

2008 et 2022 pour ceux basés sur l'IPC général, de plus de 78% suivant l'indice de l'enseignement primaire 

et de 58% suivant celui de l'enseignement collégial depuis le lancement du programme en 2008. Cette 

évaluation théorique suggère que les familles à faible revenu et les élèves bénéficiaires auraient pu bénéficier 

d'un soutien financier plus important si les montants des transferts monétaires avaient été ajustés pour 

refléter l'évolution des coûts de la vie.  

Cependant, pour compléter l’appui financier apporté par Tayssir, le MENPS a mis en place d’autres 

programmes d’aide sociale pour soutenir la scolarité des enfants issus des familles les plus vulnérables, tel 

que l’opération « Un million de cartables », le développement du transport scolaire, les internats et cantines 

scolaires, et Dar Talib(a), afin de garantir un accès équitable à l'éducation pour tous les élèves. 

 

FIGURE 6 : SIMULATION DE L’EVOLUTION DES MONTANTS DES TRANSFERTS MONETAIRES MENSUELS DU PROGRAMME TAYSSIR 

INDEXES A LA VARIATION DE IPC GENERAL ET DE L’ENSEIGNEMENT (EN DH) 

 

AEP : année d’enseignement du primaire    
*indexé à la variation de l'IPC général  
**indexé à la variation de l’IPC de l’enseignement préélémentaire et primaire pour les montants du primaire et IPC 
secondaire pour les montants du secondaire collégial  
 
Source : Indice de Prix de Consommation HCP base 100_2006 et 2017 
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2.1.3.2 Fréquence des paiements  

L'échéancier des transferts monétaires est resté inchangé durant toute la durée du programme, comprenant 

trois versements annuels : janvier pour la période allant de septembre à décembre, avril pour la période de 

janvier à mars et juillet pour avril à juin, couvrant ainsi les 10 mois de l’année scolaire.  

Les suspensions de transfert pour cause d'absences au-delà du seuil autorisé ne concernaient que le mois en 

question, le transfert des mois suivants étant maintenu si le bénéficiaire répondait à la conditionnalité de 

présence.  

Il est important de noter la flexibilité du programme, notamment dans le traitement des élèves en situation 

de handicap, où les absences justifiées par l'état de santé et la mobilité n'étaient pas prises en compte13. 

Avec cette fréquence de paiement, il convient de souligner cependant, que les ménages bénéficiaires ne 

recevaient pas d'aide monétaire en début d'année scolaire. Une caractéristique qui pouvait avoir des 

implications sur la gestion financière des familles, nécessitant une planification plus rigoureuse pour couvrir 

les dépenses liées à la rentrée scolaire. 

 

2.1.3.3 Evolutions dans les méthodes de paiement et de gestion 

Entre 2008 et 2022, les paiements étaient principalement effectués à un guichet fixe en cas de proximité 

d’une agence d’Al Barid Bank, ou via des guichets mobiles déployés au douar en l’absence d’agence. Les 

mandats étaient alors distribués aux bénéficiaires à une date et à un lieu précis, ce qui pouvait s'avérer 

contraignant. 

En parallèle du projet de digitalisation des processus liés à l'inscription des élèves pour bénéficier du 

programme, le MENPS a entrepris une modernisation significative pour la digitalisation des moyens de 

paiement, alignée sur la loi n°55.19, relative à la simplification des procédures administratives.  

Un protocole d'accord ambitieux signé en décembre 2020 entre le MENPS, le Ministère de l’Industrie, du 

Commerce, de l’Economie Verte et Numérique, Bank Al-Maghrib et le Groupement d’intérêt économique du 

paiement mobile « GP2M » a placé les bases de la dématérialisation des transferts sociaux via le paiement 

mobile, visant à accroître l'efficacité des paiements, à réduire la durée d’attente aux guichets ainsi que les 

retours de bourses impayées. Cette initiative, nécessitant une approche systémique, comprenant 

l'intégration de nouvelles technologies et la nécessité d'une coordination étroite pour atteindre les objectifs 

du programme Tayssir, a marqué un tournant dans l'évolution du programme. La phase pilote, conduite de 

septembre à décembre 2020 sur quatre provinces, a abouti à des transferts réussis à hauteur de 99 %, 

établissant la viabilité de cette démarche. A noter que des mesures spécifiques de communication et 

d’éducation financière auprès des commerçants et des bénéficiaires ont accompagné ce déploiement qui 

repose sur une étroite collaboration entre les parties prenantes. Cette digitalisation des paiements s’est 

avérée cruciale dans le contexte de la crise COVID-19. Elle a permis une meilleure gestion des flux des 

opérations de transfert et une réduction des retours.  

De plus, des mesures ont été prises en 2020-2021 pour mettre fin aux bourses non perçues lors des années 

précédentes, impliquant une opposition aux transferts, des courriers aux Académies Régionales et à l’AMAS. 

 
13 Cette démarche s’inscrit dans le cadre de l'approche axée sur l'éducation inclusive adoptée par le MENPS suite au Programme 

National de l'Éducation Inclusive (PNEI) lancé le 26 juin 2019. 
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Une démarche de généralisation basée sur l'adoption de la méthodologie de la phase pilote, la sensibilisation 

des parties prenantes, la collecte et vérification des données bancaires, l'exécution du transfert monétaire 

et la notification des ménages bénéficiaires a alors été concrètement mise en œuvre avec la gestion 

mandatée par la CNRA qui a repris les principaux défis et leviers d'amélioration en capitalisant sur les 

expériences réussies.  

À partir de 2022, les paiements étaient effectués soit par virement direct vers les comptes des bénéficiaires, 

soit à travers les réseaux de paiement, en particulier les Établissements de Paiement (EdPs : Agrégateurs et 

Partenaires), étendant la couverture à plus de 12 700 points de proximité à l'échelle nationale.  

Cette transition vers des méthodes plus diversifiées démultipliant les points de retrait a grandement 

facilité l'accès aux transferts monétaires pour un plus grand nombre de bénéficiaires. 

 

2.1.3.4 Evolutions du budget alloué au programme Tayssir  

Le budget alloué au programme Tayssir a connu une évolution significative au fil des années, en corrélation 

directe avec l’expansion du nombre de ses bénéficiaires. De 2008 à 2018, le budget est ainsi passé de 61,8 

millions de dirhams (MDH) à 631,5 MDH reflétant une augmentation d’élèves bénéficiaires de près de 88 000 

à plus de 709 000. 

Pour l'année scolaire 2018-2019, le montant total des dépenses a atteint un nouveau sommet, dépassant 

1,64 milliard de dirhams pour soutenir plus de 2,3 millions d’élèves bénéficiaires, représentant plus de 1,2 

million de ménages et ce, grâce au nouveau mode de ciblage. 

En 2019-2020, le montant total des dépenses a diminué à 890,7 MDH (dépense de la période de septembre 

à décembre 2019) en raison de la suspension par le MEF du budget alloué aux transferts de la période allant 

de janvier à juin 2020, remplacés par l’opération TADAMON mise en place durant la pandémie COVID-19. Il 

est à souligner que l’augmentation du nombre d’élèves et de ménages bénéficiaires à cette période résulte 

de la suspension de la conditionnalité d’absence durant la pandémie, rendant ainsi tous les élèves inscrits au 

programme éligibles pour le transfert monétaire.   

Entre 2020 et 2022, le budget alloué au programme a repris sa progression. Il atteint le plus haut niveau du 

programme à 2,32 milliards de dirhams pour l’année scolaire 2020-2021, au profit de 2,58 millions d’élèves 

et 1,55 million de ménages.   

En 2022-2023, la CNRA a pris en charge le transfert de près de 1,9 milliard de dirhams de bourses versées au 

profit de 2,1 millions d'élèves, touchant ainsi plus de 1,57 million de ménages. Cette diminution du nombre 

de bénéficiaires peut être expliquée par le retour à la conditionnalité d’absence et au nouveau mode de 

ciblage basé sur l'AMO-TADAMON.  

FIGURE 7 : ÉVOLUTION DU BUDGET EXECUTE 2008-2023 (MDH) 

   
Source : MENPS     



   

 

 
24 

 

 

 
 



   

 

 
25 

 

2.2 Principales réalisations du programme 

Dans la première partie de ce rapport, l'analyse des différentes phases de mise en œuvre du 

programme Tayssir, incluant l'évolution des dispositifs ainsi que la gestion des ressources et des 

budgets, a permis de mettre en lumière les défis rencontrés, les solutions apportées ainsi que les 

succès de l’initiative. Dans cette section, les principales réalisations de Tayssir seront analysées sous 

un angle complémentaire, incluant les résultats des évaluations du programme et l'impact sur les 

bénéficiaires.  

2.2.1 Performances globales 

2.2.1.1 Evaluation de l’impact du programme sur l’abandon scolaire 

Le programme Tayssir a été soumis à plusieurs évaluations et études d'impact au cours de sa période 

de déploiement. Ces études ont souligné des résultats évolutifs et positifs, marquant un tournant 

décisif dans l'approche de lutte contre l'abandon scolaire, et contribuant ainsi aux efforts globaux 

visant à améliorer l'efficacité du système éducatif au Maroc.  

L'évaluation J-PAL de la phase pilote (2008-2010) a souligné, entre autres, une réduction de 57% du 

taux d'abandon, une réintégration de 37% d'élèves ayant abandonné l'école ainsi qu’une amélioration 

du taux de scolarisation des filles de 42% à 47%.  

A la fin de la 1ère phase du programme en 2018, l'évaluation d’impact des programmes d’appui social 

à la scolarisation menée par l'ONDH a mis en évidence l'efficacité du programme Tayssir dans 

l’amélioration de la fréquentation scolaire (+17%) et la réduction significative du taux d’abandon 

scolaire de 92,5%. Cette étude souligne, que selon les données recueillies auprès des ménages, la 

suppression du programme entraînerait l’abandon scolaire d’environ 29,3% des élèves. 

D'autres évaluations, notamment celle de 2020 par A. Saidi et al., et celle du MEF en 2022, ont apporté 

des perspectives complémentaires.  

Ainsi, les différentes évaluations effectuées montrent avec des chiffres à l’appui, que le Programme a 

contribué considérablement à la réduction du taux d’abandon scolaire chez les élèves et plus 

particulièrement chez les filles. 

Selon l’EIS-2022, ces résultats quantitatifs sont étayés par les témoignages recueillis auprès d'une 

majorité de chefs de ménage et de directeurs d'écoles, mettant en lumière l'impact du programme sur 

l'assiduité des élèves bénéficiaires et, dans une certaine mesure, sur leurs performances scolaires. 

Un constat renforcé par les enquêtes téléphoniques montrant que près de 98 % des participants 

estiment que la conditionnalité basée sur l'assiduité est un critère raisonnable et justifié dans la 

promotion de la scolarisation. De plus, ils évaluent positivement son intégration en tant que condition 

pour débloquer les aides. 

Analyse de l’évolution du taux global d’abandon par cycle 

Au niveau de l'enseignement primaire, le taux d'abandon a considérablement diminué, de 5,4% en 

2007 à 2,7% en 2018, marquant une première avancée notable (cf. figure 8). En 2022, ce taux a atteint 

un niveau remarquablement bas de 2%, confirmant l'efficacité continue du programme Tayssir et des 

programmes d’appui social à la scolarisation déployés.  
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Au niveau de l'enseignement secondaire collégial, une réduction significative du taux d'abandon 

scolaire est observée, passant de 13,4% en 2007 à 10,3% en 2022. Dans l'enseignement secondaire 

qualifiant, le taux d'abandon a chuté de 14,5% à 7,2% sur ces mêmes dates. Ces diminutions 

progressives suggèrent une influence positive du programme Tayssir dans la prolongation du parcours 

scolaire des élèves des cycles secondaires collégial et qualifiant. 

FIGURE 8 : EVOLUTION DU TAUX D’ABANDON SCOLAIRE PAR NIVEAU SCOLAIRE ENTRE 2007 ET 2022  

Source : DSSP, Les rapports des indicateurs d’éducation 

Toutefois, bien que le programme ait conduit à une réintégration importante et à une réduction 

significative du taux de décrochage scolaire, les taux d'abandon et de redoublement restent élevés, 

tant parmi les bénéficiaires que les non-bénéficiaires. 

L’Instance nationale d’évaluation du système d’éducation, de formation et de recherche scientifique, 

du CSEFRS, a souligné dans son analyse que le taux d'abandon demeure particulièrement élevé parmi 

les filles fréquentant les écoles primaires en milieu rural, atteignant 5,6% comparé à 4% chez les 

garçons en 2018. L'écart le plus significatif entre les deux sexes se manifeste en 6ème année du primaire 

dans le milieu rural, avec un taux d'abandon de 23,4% pour les filles contre 13,6% pour les garçons. Ce 

constat illustre les difficultés particulières que rencontrent les filles rurales dans la transition entre le 

primaire et le collège, par rapport aux garçons. Pour les garçons ruraux, l’abandon survient 

essentiellement au collège où 19% des garçons abandonnent contre 13.8% des filles, et plus 

particulièrement en 3ème année collégiale qui voit 24.6% des garçons quitter annuellement l’école, 

contre 20.1% des filles14. 

Les études et évaluation d’impact ont également mis en évidence certaines limites du programme, 

telles que l'exclusion de bénéficiaires potentiels dans le besoin et l'intégration de bénéficiaires non 

éligibles, malgré les ajustements apportés au mode de ciblage. Le manque d'implication parentale, un 

facteur clé pour l'amélioration des performances scolaires, a été identifié comme une autre limite.  

 
14 Atlas Territorial de l'abandon scolaire, analysant les parcours de la cohorte 2014-2018 et cartographie communale, 
édition 2019. 
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L'analyse globale révèle que le programme Tayssir a réalisé ses objectifs initiaux de contribuer à la 

réduction de l’abandon scolaire, s'alignant ainsi sur les objectifs gouvernementaux de promotion de 

la scolarisation. Il a aussi réussi à mettre en place un programme d’envergure nationale de transferts 

monétaires pour une meilleure inclusion financière et sociale des populations vulnérables. Cette 

performance favorable peut être attribuée aux mécanismes de soutien financier, aux conditions liées 

à l'assiduité et à la réussite scolaire intégrées dans le programme, ainsi qu'à la vision stratégique du 

Gouvernement visant à renforcer l'écosystème éducatif dans son ensemble. Les limites du programme 

soulignées par les études et évaluations peuvent être considérées comme des pistes d’amélioration 

continue. 

 

2.2.2 Expansion et digitalisation 

2.2.2.1 Expansion géographique du programme au fil des années  

Comme introduit en première partie de ce rapport, le programme Tayssir a connu une croissance 

significative au fil des années, marquée par une expansion géographique démontrant sa capacité à 

inclure davantage de populations cibles. Initialement centré sur 5 régions bénéficiaires, le 

programme a progressivement évolué pour avoir une portée nationale et inclure les 12 régions du 

Royaume.  

En 2008, les élèves bénéficiaires du programme étaient principalement concentrés dans les régions de 

Béni Mellal-Khénifra (11 493 élèves) et Marrakech-Safi (35 476 élèves). L’année 2009-2010 a ensuite 

été marquée par une expansion rapide du nombre total d'élèves bénéficiaires et de nouvelles régions 

comme Casablanca-Settat, Drâa-Tafilalet et Fès-Meknès ont rejoint le programme, augmentant ainsi 

la portée géographique. 

De 2010 à 2013, la couverture a continué de croître de manière soutenue. La région de l’Oriental, par 

exemple, a vu son nombre de bénéficiaires augmenter de manière significative, passant de 6 435 en 

2008-2009 à 180 582 en 2012-2013. Durant la période de 2013-2014 à 2017-2018, le programme a 

connu une phase de stabilisation avec une légère croissance. Les augmentations notables ont été 

observées dans les régions de Fès-Meknès et Marrakech-Safi, qui ont continué à accroître leur nombre 

de bénéficiaires, tandis que certaines régions comme Béni Mellal-Khénifra et Drâa-Tafilalet ont montré 

des croissances plus modestes. 

La période de 2018-2019 à 2022-2023 a été marquée par une expansion massive et la digitalisation 

du programme. Toutes les régions ont connu une augmentation significative du nombre de 

bénéficiaires. Par exemple, Marrakech-Safi est passée à 452 422 élèves bénéficiaires en 2018-2019. 

Cette tendance de croissance a continué jusqu'à 2020-2021, où le nombre total a atteint son pic à 

2 576 389 élèves. En 2022-2023, malgré une légère diminution à 2 112 427 élèves, la couverture reste 

élevée, touchant plus ou moins largement toutes les régions avec des ajustements spécifiques en 

réponse aux nouvelles politiques de ciblage basées sur l’AMO Tadamon et le retour à la conditionnalité 

d'absence. 

FIGURE 9 : EVOLUTION DE LA REPARTITION REGIONALE DES ELEVES BENEFICIAIRES (EN %) 
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Source : MENPS 

FIGURE 9 BIS : EVOLUTION DE L’EFFECTIF DES ELEVES BENEFICIAIRES PAR REGION 

 
Source : MENPS 

Cette expansion géographique n'est pas seulement une extension du programme mais un reflet des 

efforts continus pour inclure des régions auparavant non desservies, permettant ainsi à un nombre 

croissant d'élèves de bénéficier des aides financières. Elle a impliqué des efforts considérables en 

termes de logistique, de coordination entre différentes autorités locales et régionales, et d'adaptation 

des critères de sélection pour mieux répondre aux besoins variés des nouvelles régions intégrées. 

Grâce à ces initiatives, le programme a réussi à toucher des communautés plus vastes, permettant une 

plus grande équité et inclusion dans l'accès à l'éducation. 

Cependant, les disparités significatives dans la répartition régionale des bénéficiaires soulèvent 

légitimement des interrogations sur l'équité régionale. Les taux d’élèves bénéficiaires plus élevés 

dans les zones urbaines peuvent être attribués à une plus grande densité de population, à des taux 

de scolarisations variables et à des besoins socio-économiques différents.  
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A titre d’exemples, en 2022-2023, la région de Béni-Mellal Khénifra comptait 195.522 élèves 

bénéficiaires, représentant 43% des élèves scolarisés de la région et 9% du total de bénéficiaires 

Tayssir. Or, la région de Drâa-Tafilalet comptait presque le même nombre de bénéficiaires 189.166, 

qui représentait 55% des élèves scolarisés de la région et 8,95% du total de bénéficiaires Tayssir. Autre 

exemple, avec un total de 257.478 élèves bénéficiaires, la région de Casablanca comptait 26,7% de 

bénéficiaires Tayssir parmi les élèves scolarisés, représentant 12% des bénéficiaires totaux du 

programme. En revanche, dans la région de Guelmim-Oued Noun, sur un total de 71.021 enfants 

scolarisés, 31,66 % étaient bénéficiaires du programme. Bien que cela ne représente que 1,06 % des 

bénéficiaires totaux Tayssir toutes régions confondues, c'est un pourcentage significatif au niveau 

régional en raison du taux de scolarisation. 

Une analyse approfondie complémentaire des politiques régionales pourrait éclairer ces disparités, 

qu'elles résultent d'une concentration délibérée des ressources en fonction des besoins identifiés 

(nombre d’enfants scolarisés, densité de la population), d'une discrimination positive pour répondre à 

des besoins spécifiques, ou d'une promotion du développement dans des zones nécessitant un soutien 

accru. 

Cette réflexion souligne également les limites du programme Tayssir qui pourraient être prises en 

compte de manière proactive dans la conception et la mise en œuvre de futurs programmes similaires, 

visant ainsi à optimiser leur impact sur l'ensemble du territoire national. 

 

2.2.2.2 Extension du nombre d’élèves et de ménages bénéficiaires  

L'augmentation significative du nombre de bénéficiaires est une réalisation marquante du programme 

Tayssir. Partant d'un ciblage initial restreint, Tayssir a élargi son impact pour toucher un nombre 

croissant d'enfants au Maroc. Cette expansion concerne non seulement le nombre de bénéficiaires 

mais aussi la diversité des profils, avec l'intégration du cycle collégial en plus du cycle primaire. 

Comme vu précédemment, lors des deux premières années expérimentales du programme, le nombre 

de bénéficiaires a rapidement progressé. Cette expansion remarquable s'est poursuivie pour culminer 

à 805.751 en 2014-2015 avant de se stabiliser à 709.038 bénéficiaires à la fin de cette phase en 2017-

2018, marquant ainsi une première étape majeure dans l'ampleur du programme. A partir de 2018, le 

programme a connu un nouvel essor dépassant la barre des deux millions d’élèves bénéficiaires. Après 

avoir bénéficié à 2.576.389 élèves en 2020-2021, le programme à Tayssir a connu une légère régression 

en 2021-2022 et s’est stabilisé à 2.112.427 élèves à la fin du programme en 2022-2023. 

L'analyse de l'évolution de la répartition des élèves bénéficiaires selon les milieux, rural versus 

urbain, montre une tendance globale à la prépondérance des bénéficiaires issus des milieux ruraux, 

conforme aux objectifs initiaux du programme (cf. figure 10). Jusqu'en 2013, une diminution graduelle 

de la part des élèves bénéficiaires ruraux est observée versus une légère augmentation concomitante 

de celle des élèves bénéficiaires urbains. Entre 2013 et 2018, la part des bénéficiaires issus des milieux 

urbains est notablement inférieure, suggérant une période où l'impact du programme était plus 

marqué dans les zones rurales. Cependant, à partir de 2018, une nouvelle augmentation significative 

de la part des élèves bénéficiaires urbains est observée, correspondant à la période de bascule vers 

le ciblage via RAMED. Cette augmentation se poursuit jusqu'aux dernières années du programme, bien 

que la part des élèves ruraux reste majoritaire. 
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FIGURE 10 : REPARTITION DU NOMBRE D’ELEVES BENEFICIAIRES PAR MILIEU 

 
Source : Données du MENPS 

L'analyse de la répartition des bénéficiaires du programme Tayssir par genre révèle une relative 

stabilité dans la répartition entre garçons et filles (cf. figure 11). Bien que le programme Tayssir ne 

cible pas spécifiquement les filles, son ciblage initial des zones rurales peut être considéré comme un 

facteur encourageant, étant donné que le taux de scolarisation des filles y est le plus faible.  

La proportion de garçons bénéficiaires se situe généralement autour de 54,8%, tandis que celle des 

filles se situe autour de 45,2%, en 2008-2009. Cependant, une tendance à l'augmentation, faible mais 

régulière, de la proportion des filles bénéficiaires est observée au fil des années. Cette proportion 

atteint 49,8% en 2022-2023, marquant ainsi une évolution dans la répartition des bénéficiaires du 

programme en faveur des filles. Cette évolution répond aux intentions initiales du programme qui 

visaient justement à promouvoir la scolarisation ou la poursuite de scolarité des filles en zone rurale.  

FIGURE 11 : ÉVOLUTION DU NOMBRE D’ELEVES BENEFICIAIRES PAR GENRE 

 

Source : MENPS  

L'analyse de la couverture du programme Tayssir par rapport au total d'enfants scolarisés par cycle 

(cf. figure 12) révèle une dynamique intéressante. Au lancement du programme en 2008-2009, seule 

une faible proportion (2,3%) des élèves bénéficiaires était scolarisés au cycle primaire parmi l’ensemble 

des enfants scolarisés. Puis, cette situation a connu une transformation notable lors de l’extension du 

54,8% 54,1% 53,1% 52,0% 52,0%
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programme avec une augmentation significative de la proportion d'élèves bénéficiaires scolarisés au 

cycle primaire puis au cycle collégial. En 2018-2019, cette part a presque atteint un quart des enfants 

scolarisés au cycle primaire (24,9%), tandis que la part des bénéficiaires scolarisés au cycle collégial 

était de 39,9%. En 2019-2020, une augmentation substantielle de la part des élèves bénéficiaires 

scolarisés au cycle primaire a été observée, passant à 38,6%, tandis que celle des bénéficiaires au cycle 

collégial, également en hausse, atteignait 47,8%. Cette tendance s'est poursuivie jusqu'à l'année 

suivante, 2020-2021, où la part des bénéficiaires au cycle primaire était de 37,2%, tandis que celle au 

cycle collégial a légèrement augmenté pour atteindre 50,1%. Cependant, à partir de l'année 2021-

2022, une diminution de la proportion des bénéficiaires au cycle primaire a été observée, tombant à 

30,5%, tandis que celle au cycle collégial est restée relativement stable autour de 50,1%. Cette 

tendance à la baisse s'est poursuivie en 2022-2023, avec une part des bénéficiaires au cycle primaire 

de 26,1% et une part au cycle collégial de 41,2%. 

Ces fluctuations dans la répartition des bénéficiaires du programme Tayssir par cycle scolaire pourrait 

résulter de divers facteurs, notamment des ajustements des critères d'éligibilité au programme. 

Par ailleurs, l'analyse de l'évolution de la part des élèves bénéficiaires du programme Tayssir 

scolarisés dans le cycle obligatoire (6-15 ans) souligne une croissance constante en passant de 2,5% 

au démarrage du programme à 16,4% en 2014-2015. Après un léger ralentissement, la part des 

bénéficiaires Tayssir dans le total des élèves scolarisés atteint un premier pic à 44% en 2018-2019 puis 

47,6% en 2020-2021, avant de connaître une légère baisse les années suivantes et s'établir à 37,1% en 

2022-2023 (figure 13). 

 

FIGURE 12 : EVOLUTION DE LA COUVERTURE DU PROGRAMME TAYSSIR PAR RAPPORT AUX ENFANTS SCOLARISES  

 
*Bénéficiaires du premier transfert 2022-2023 

Source : MENPS 

 

FIGURE 13 : ÉVOLUTION DE LA PART DES ELEVES BENEFICIAIRES SCOLARISES AU CYCLE OBLIGATOIRE (6-15 ANS) 
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Source : Données MENPS 

 

Parallèlement, le nombre de ménages bénéficiaires a connu une croissance spectaculaire, passant 

de 47 052 ménages bénéficiaires en 2008-2009 à environ 1,55 million en 2020-2021, soit une 

multiplication d'environ 32 fois. Cependant, alors que le nombre d’élèves bénéficiaires a diminué 

progressivement sur les trois dernières années, l'évolution des ménages bénéficiaires s’est d’abord 

poursuivie avant de connaître une régression la dernière année du programme pour atteindre 1,57 

million de ménages. 

Bien qu’en 2021, la difficulté de renouvellement de la carte RAMED ait pu avoir un impact sur les 

inscriptions au programme, il semble que ce soit le passage à l'AMO-Tadamon, et ses limites de 

basculement à la fin de validité des cartes, qui ait le plus impacté le nombre de ménages bénéficiaires. 

Par ailleurs, l'analyse des ménages bénéficiaires de Tayssir révèle une évolution préoccupante du 

taux de femmes cheffes de ménage dans le programme (cf. figure 14). Ainsi, les deux premières 

années du programme, coïncidant avec la phase pilote, les chefs de ménage étaient majoritairement 

des mères (52%) avec cependant, une part significative d'environ 44% pour les pères. Puis, la 

tendance s’est inversée et entre 2010 et 2018, les pères chefs de ménage étaient les plus représentés 

(environ 44%). A partir de 2018 et jusqu'à la fin du programme, cette tendance s’est poursuivie et le 

nombre de femmes cheffes de famille parmi les bénéficiaires a drastiquement diminué pour ne 

représenter qu’une proportion inférieure à un quart du total. Ce changement notable dans la 

répartition des chefs de famille suggère que la dynamique familiale et socio-économique a évolué. 

L’analyse des données concernant la répartition des chefs de ménages destinataires des transferts 

Tayssir montre que les 25% des femmes destinataires le sont souvent en raison de situations 

spécifiques (divorce, mari dans l’incapacité physique ou physiologique d’être le destinataire) et non 

pas en corrélation avec un statut particulier de la femme au sein du ménage.  

Dans le cadre de la réforme de la protection sociale et de la mise en place du programme d’Aide 

Sociale Directe (ASD), il convient de souligner que les femmes auront la possibilité de recevoir l'aide 

si elles se déclarent comme étant la cheffe de ménage. 
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FIGURE 14 : REPARTITION DES MENAGES BENEFICIAIRES PAR CHEF DE MENAGE 

 

Source : MENPS 

 

2.2.2.3 Transformation digitale et innovation 

2.2.2.3.1 Evolution du ciblage et des critères d’éligibilité 

Les évolutions successives dans le processus de ciblage et d’éligibilité, allant de l’approche 

géographique initiale au ciblage spécifique (RAMED, puis AMO-Tadamon et RNP/RSU) ont permis une 

meilleure adaptation aux différences socioéconomiques et socioculturelles des bénéficiaires.  

Elles ont nécessité la refonte des principales étapes du processus, de la vérification à l'éligibilité jusqu'à 

l'inscription des bénéficiaires et la mise en place de mécanismes de contrôle rigoureux, vérifiant 

l'éligibilité des ménages à travers des croisements de données. Ce dispositif, appuyé par des contrôles 

à priori et à posteriori, a pu garantir la justesse des transferts monétaires et éviter les doublons. 

Parallèlement, avec la mise en place de la digitalisation, un dispositif de contrôle des transferts axé sur 

les paiements, la mise à jour et le traitement des réclamations a été instauré en phase finale de 

déploiement. Ce système de contrôle à posteriori a permis d'actualiser la base de données, identifiant 

plus de 616 000 sorties d'éligibilité AMO, plus de 95 000 sorties de cycle, et plus de 46 000 sorties de 

lieu de résidence lors du dernier transfert de l'année scolaire 2021-2022 et des deux premiers 

transferts de l'année scolaire 2022-2023. 

Cette transition vers la digitalisation, en complément des évolutions antérieures du processus de 

ciblage, a renforcé la justesse et l'efficacité du contrôle, établissant ainsi une approche intégrée et 

proactive dans la gestion de l'éligibilité des ménages bénéficiaires du programme Tayssir. 

Avec 75% des allocataires établis en milieu rural, la dématérialisation représentait un enjeu pour 

atténuer l'impact du contexte géographique sur une population dispersée.  

2.2.2.3.2 Transformation digitale de l’inscription au programme 

La digitalisation du processus d'inscription au programme Tayssir a considérablement facilité les 

procédures d'inscription et de réinscription, marquant ainsi une transition réussie vers les canaux 

numériques. À titre illustratif, les résultats de l'inscription au programme Tayssir pour l'année scolaire 

2022-2023 révèlent que 72% des ménages inscrits appartiennent au milieu rural. Or, les deux tiers de 

ces inscriptions ont été effectués de manière dématérialisée, avec une répartition de 33% via mobile, 

36% par le portail web, et 31% par les réseaux de proximité. 

Cette diversification des canaux numériques offre aux bénéficiaires des options flexibles, adaptées à 

leurs besoins et à leur accessibilité aux technologies, soulignant l'importance de la dématérialisation 
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pour atténuer les défis liés à la distance géographique. Ces statistiques témoignent de l'efficacité de la 

digitalisation, non seulement en simplifiant les démarches administratives pour les ménages 

bénéficiaires, mais aussi en favorisant une inclusion accrue des populations rurales.  

Feedback des citoyens bénéficiaires sur la digitalisation de l’inscription et des transferts monétaires 

L’EIS souligne que les bénéficiaires ont exprimé leur satisfaction à l'égard du nouveau dispositif de 

digitalisation des procédures d'inscription et de récupération des transferts monétaires, mis en place 

en janvier 2023 dans le cadre de la gestion mandatée par la CNRA. En effet, cette transformation a 

notablement réduit le temps d'attente de 3 jours à moins de 15 minutes, simplifiant également la 

récupération des reçus de paiement. Bien que de nombreux parents aient utilisé des tiers rémunérés 

(librairie, cybercafé) pour l'inscription, la majorité préfère cette nouvelle procédure, soulignant une 

diminution du temps d'attente devant les écoles et une réduction des déplacements nécessaires pour 

récupérer et déposer physiquement les fiches d'inscription. Cette analyse met en évidence l'efficacité 

perçue de la digitalisation dans l'amélioration de l'expérience des bénéficiaires. 

2.2.2.3.3 Transformation digitale de la gestion des plaintes 

La gestion des plaintes dans le programme Tayssir a connu une avancée majeure avec la mise en 

œuvre d'un processus entièrement dématérialisé et digitalisé à partir de l'année scolaire 2022-2023. 

Cette modernisation visait à renforcer la transparence, la réactivité et l'accessibilité du processus de 

gestion des plaintes. 

Pour l’année scolaire 2022-2023, le web a été le canal privilégié par les bénéficiaires, représentant 99% 

du nombre total des plaintes reçues entre le 10 janvier et le 29 mars 2023. Parmi les 32 773 

réclamations reçues via le web, 77% étaient liées à des paiements non reçus, environ 14% au rejet 

d'inscription et 9% à des paiements incomplets. Les réclamations fondées, constituant 24% du total, 

ont été traitées en moyenne en 10 jours. Environ 30% des réclamations non fondées sont attribuables 

à des problèmes liés à la carte RAMED.  

Ces données soulignent l'importance de résoudre les problèmes liés à l'inscription et au paiement, 

ainsi que de clarifier les questions entourant la carte RAMED pour améliorer l'expérience des 

bénéficiaires. 

Feedback citoyen lors de l’enquête relative au système de réclamation du programme Tayssir   

Lors de l'enquête portant sur le système de réclamation et de demande d'information, seuls 5% des 

participants ont déclaré avoir effectué l’une de ces démarches, principalement en raison de retards de 

paiement (47%) ou de la suspension des aides (16%). Les établissements scolaires étaient le principal 

moyen de soumission des réclamations, représentant 53% des cas. Ce chiffre, bien qu'il puisse paraître 

faible dans le contexte de la digitalisation, s'explique en partie par la difficulté à modifier les 

comportements et par un retard dans le déploiement de la plateforme de réclamation (février 2023). 

Bien que la plupart des réclamations soient traitées en trois jours ou moins (42%), près d'un tiers des 

répondants ayant déposé une réclamation ont indiqué ne pas avoir reçu de réponse. Dans l'ensemble, 

les personnes ayant formulé des réclamations se sont révélées relativement peu satisfaites, que ce soit 

en ce qui concerne les procédures et les canaux disponibles pour déposer des réclamations (16%) ou 

le traitement de ces réclamations (21%). 

Le temps et l'attention substantiels accordés au traitement des demandes d'information et aux 

réclamations soulignent l'importance de ce volet dans la mise en œuvre du Programme Tayssir. Cela 
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témoigne d'un engagement sérieux à répondre aux préoccupations des bénéficiaires et à maintenir la 

transparence et l'équité dans le processus.  

2.2.2.3.4 Impacts positifs de la digitalisation pendant la pandémie COVID-19 

L'analyse de l'impact de la digitalisation pendant la crise sanitaire exigeant une distanciation physique 

a révélé une série d'avantages tangibles pour les régions pilotes bénéficiaires du paiement mobile. La 

transition vers des paiements numériques a accéléré le processus de transfert financier, témoignant 

ainsi de la réactivité accrue du programme Tayssir face aux besoins urgents des bénéficiaires pendant 

la crise et démontrant une adaptation réussie aux circonstances changeantes. De plus, cette 

transformation a entraîné une réduction des coûts liés aux procédures administratives, optimisant 

ainsi les ressources financières. 

2.2.2.3.5 Agilité, réactivité et résilience du programme 

Depuis son lancement, le programme Tayssir a subi une série d'ajustements démontrant son agilité 

et sa forte capacité de résilience. Cette réactivité, ancrée dans le programme, se matérialise par 

l’utilisation de méthodes telles que les études d’impact, les focus groups et les feedbacks citoyens, 

les tests de plateforme, ainsi que l’analyse de données.  

La méthodologie de ciblage a été modifiée afin de réduire le risque d'exclusion des ménages 

vulnérables, passant d'un ciblage général à un ciblage géographique, l'adoption de RAMED en 2018 et 

l’AMO-Tadamon basé sur le RSU depuis 2022. 

Dans le cadre du déploiement du programme par la CNRA, une approche agile a été adoptée pour 

tester et répondre aux besoins sur le terrain. Avant son lancement officiel, la CNRA a développé une 

suite d'outils d'inscription intégrant la digitalisation dans un processus auparavant réalisé 

physiquement dans les établissements d'éducation. Une application interactive a été développée et 

testée avec un échantillon de parents d'élèves, tandis qu'une étude auprès des bénéficiaires a été 

réalisée. 

Le déploiement des supports d'inscription a été progressif, débutant dans la région de Rabat Salé 

Kenitra pour évaluer l'efficacité des serveurs et répondre à d'éventuelles pannes ou retours. 

Dans manière similaire, une interopérabilité du système et des systèmes de contrôle a été 

développée pour faciliter la supervision. Les réunions régulières de la commission ont permis 

d'adopter un ensemble de mesures, dont l'intégration rapide de la conditionnalité d'absence dès le 

premier paiement du programme. 

2.2.2.3.6 Impact de la digitalisation sur la gestion des ressources humaines 

L'évaluation du programme Tayssir pour l'année 2020-2021 a identifié des défis significatifs 

attribuables au manque de ressources humaines dédiées localement, au niveau des AREFs, des 

directions provinciales et des établissements scolaires. Ces insuffisances ont entraîné des retards dans 

les procédures administratives, notamment dans la gestion des transferts d'élèves entre les écoles. De 

plus, des obstacles techniques dans la saisie des plaintes et des absences, ainsi que des lacunes dans 

la résolution des difficultés d'accès à la carte de tuteur, ont été relevés. Ces problématiques sont 

exacerbées par des retards dans la saisie des absences. Le traitement tardif des plaintes liées au 

changement de bénéficiaire en cas de décès ou de divorce a également été identifié comme un 

problème, entravant l'accès rapide au transfert monétaire pour les personnes concernées. 
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La digitalisation du programme depuis 2023, avec le développement de la nouvelle plateforme 

connectée de la CNRA, a apporté des solutions à ces problématiques. La mise en place d'outils 

numériques a facilité l’inscription des élèves, notamment la gestion des transferts entre les écoles, 

automatisant ainsi les processus de réinscription. L'utilisation de solutions informatiques a accéléré la 

saisie des plaintes et des absences, réduisant les retards liés à la période intense de la rentrée scolaire. 

L’ouverture du système à l’échange des données pour le suivi de la validité des cartes RAMED / AMO-

Tadamon des tuteurs et la gestion de la conditionnalité des absences depuis le système MASSAR a 

également simplifié l'identification des raisons empêchant certaines familles d'y accéder et à assurer 

une automatisation des contrôles. De plus, le développement d’un système de réponse automatique 

aux réclamations, reposant sur une codification des différents types de réclamations et y associant 

pour chacun une réponse spécifique, s’est avéré décisif pour la gestion des plaintes et la réduction du 

temps de traitement des réclamations à moins d’un jour.  

L’interopérabilité de ce nouveau système a donc permis d’améliorer considérablement l'efficacité 

du programme Tayssir et de garantir une satisfaction accrue des bénéficiaires. 

 

2.2.3 Impact sur les bénéficiaires 

Cette section complète l’analyse sur les réalisations et les performances globales en s’appuyant sur les 

résultats récents de l’Etude l'impact social du programme Tayssir réalisée conjointement par le MEF et 

le MENPS, notamment en ce qui a trait à la perception des bénéficiaires sondés sur les changements 

dus à la digitalisation des paiements et à la simplification des procédures. Cependant, bien que 

prometteurs, les résultats doivent être nuancés compte tenu de l’échantillonnage restreint et des 

données disponibles. 

2.2.3.1 Impact social sur la cohésion de la famille 

L'arrivée du programme Tayssir a marqué la vie de certaines familles qui étaient confrontées à des 

difficultés financières persistantes, redoutant chaque année la possible interruption de la scolarité de 

leurs enfants. Des circonstances difficiles qui engendrent des tensions au sein d’un foyer. 

Un soutien financier ciblé, comme celui offert par le programme Tayssir, peut avoir un impact notable 

sur la cohésion familiale, transformant une situation difficile en une perspective plus positive et 

favorisant un environnement familial plus serein. 

Une exploration plus approfondie de ces aspects pourrait offrir des insights supplémentaires sur les 

dimensions sociales et familiales des impacts du programme Tayssir et sur le potentiel transformateur 

des programmes sociaux de transferts monétaires dans la vie des familles défavorisées. 

2.2.3.2 Vulnérabilité et limites de la prise en charge par le programme  

Perception des bénéficiaires sur l’impact économique du programme Tayssir  

Selon les résultats de l’enquête qualitative auprès des bénéficiaires (EIS-2024), le montant des 

transferts Tayssir est perçu comme une aide appréciable mais insuffisante pour couvrir pleinement les 

charges d'alimentation et autres besoins associés des enfants scolarisés. Le montant des transferts 

monétaires du programme Tayssir ne représentant qu’un faible pourcentage de la consommation 

moyenne des ménages (entre 8 à 14%) du quintile le plus pauvre, cela explique l’impact qui demeure 



   

 

 
37 

 

relatif. Certains tuteurs ont ainsi qualifié les montants des aides Tayssir de modestes, remettant en 

question leur capacité à engendrer des améliorations notables. 

FIGURE 15 : PERCEPTION DE LA SUBVENTION DU MONTANT PAR LES BENEFICIAIRES 

  
Source : EIS-2024 

 

Autres facteurs à considérer  

D'après l'EIS, l'insuffisance des montants des transferts monétaires pour prévenir le risque d'abandon 

scolaire ne constitue pas le seul facteur limitant l'efficacité du programme. L'accessibilité physique à 

l'école et les caractéristiques du milieu familial sont également mentionnées comme des éléments y 

contribuant. 

Les élèves résidant dans des zones rurales éloignées de l'école, sans accès à un transport scolaire, 

sont plus susceptibles de présenter des absences dues aux intempéries et à leur participation aux 

travaux agricoles familiaux pendant la saison des moissons et les jours de marché hebdomadaire. 

Cependant, la proximité du logement à l'école ou la disponibilité d'un transport scolaire réduit 

significativement ces risques. 

A noter que la réforme de la protection sociale envisage des mesures d'atténuation, notamment la 

coordination pour réduire les distances entre les écoles et les populations desservies ainsi que 

l'extension du transport scolaire dans les zones où il est nécessaire. 

 

2.2.3.3 Impacts liés aux retards de paiements et ajustements mis en œuvre  

Parmi les impacts négatifs identifiés, principalement lors de deuxième phase de déploiement du 

programme, figurent ceux liés à l’irrégularité des paiements et aux retards par rapport aux échéances 

annoncées, principalement le non-paiement des échéances de l’année 2019-2020 jusqu’en 2021. 

Par ailleurs, les bénéficiaires, en particulier les femmes, rencontraient des difficultés lors de la 

perception des aides, se traduisant par de longues files d’attente aux guichets de paiement. Dans la 

plupart des cas, les bénéficiaires du programme se rendaient dans les points de paiement à pied ou en 
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taxi. Le coût de ce déplacement était en moyenne de 20 dirhams et le temps d’attente dans les points 

de paiement des aides Tayssir, estimé à plus de deux heures15. 

Pour atténuer ces impacts négatifs, des mesures visant à promouvoir l'inclusion financière ont été 

implémentées par la CNRA lors de la troisième phase du programme. Ces mesures incluent l’extension 

et la diversification des points de retrait en partenariat avec divers établissements, la mobilisation de 

12.700 points de proximité et la gratuité de l'ouverture de compte ainsi que des frais de tenue des 

comptes pour les bénéficiaires acceptant ce service. Les établissements de paiement partenaires ont 

accompagné l’ensemble du processus, assurant le service d’inscription au programme Tayssir via leurs 

réseaux physiques de proximité qui garantissent une large couverture du territoire national. 

 

2.2.3.4 Impact sur l’inclusion financière des bénéficiaires   

Les résultats de l'enquête révèlent que la fréquence trimestrielle de paiement des aides Tayssir satisfait 

deux tiers des bénéficiaires. Cependant, seulement 40% ont reçu les aides à la date prévue en 2022, 

avec des retards principalement d'un mois ou moins.  

Lors de la délégation de la gestion du programme Tayssir à la CNRA, plusieurs améliorations ont été 

entreprises, axées principalement sur la digitalisation, la promotion de l’inclusion financière, et la 

diversification des moyens de paiement à travers la mobilisation de près de 12.700 points de proximité. 

Des conventions avec des organismes bancaires ont été signées, assurant la gratuité de l’ouverture 

des comptes bancaires et des frais de tenue pour les bénéficiaires qui restent par ailleurs libres de 

choisir ou pas ce mode de transfert. Le pourcentage de bénéficiaires possédant un compte bancaire 

est passé de moins de 3% au titre des deux premiers transferts de l’année scolaire 2021-2022 à plus 

de 55% lors du troisième transfert de l’année scolaire 2022-2023. Comme corollaire direct de cette 

intégration, la proportion des paiements effectués par virement est passée de près de 2,6% à plus de 

64% sur cette même période. 

FIGURE 16 : EVOLUTION DE L’INCLUSION FINANCIERE DES BENEFICIAIRES TAYSSIR LORS DES DERNIERS TRANSFERTS 

 
Source :  EIS-2024 

 
15 Source : Etude Cash transfert- ÉTUDE QUANTITATIVE AUPRÈS DES BÉNÉFICIAIRES TAYSSIR 
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Suite à ces améliorations, plus de la moitié des enquêtés ne rencontrent aucune difficulté lors du 

retrait, bien que certains mentionnent encore des attentes prolongées.  

Selon l'enquête quantitative (EIS-2023), 24% des participants possèdent une carte bancaire, avec une 

disparité notable entre les genres (26% pour les hommes et 17% pour les femmes) et légère pour les 

milieux de résidence (23% en milieu urbain et 24% en milieu rural). Cependant, près de 29% des 

détenteurs de cartes bancaires ne les utilisent pas en raison du manque de fonds, mettant en évidence 

des défis spécifiques d'accès et d'utilisation des cartes bancaires. 

En ce qui concerne le service financier M-Wallet, une minorité des participants est au courant de son 

existence et aucun d'entre eux ne l'utilise. Les raisons principales évoquées incluent le manque de 

ressources financières, la complexité perçue du service, ainsi que le manque de connaissance et 

d'utilisation.  

La bancarisation et l'appétence pour les paiements électroniques connaissent une nette évolution chez 

les jeunes générations (moins de 35 ans). Un nombre croissant d’entre eux détient un compte bancaire, 

sans nécessairement avoir de lien avec la perception des aides, et privilégie l’utilisation de la carte 

bancaire ou des virements en ligne. De même, un intérêt accru pour le portefeuille électronique est 

constaté, y compris dans les zones rurales. Cependant, malgré une communication publicitaire autour 

du portefeuille électronique perçue comme claire et simple selon les cibles, elle ne parvient pas à 

encourager son adoption.   

La multiplication des points de retrait, la modernisation des modes de transferts monétaires et 

l'introduction de la bancarisation ont non seulement facilité les transactions financières, mais 

également favorisé une inclusion économique plus large des bénéficiaires. Cette évolution a offert une 

solution plus sûre et plus efficiente, réduisant les temps d’envoi et les contraintes liées à la 

manipulation d'espèces. 

 

2.2.4 Analyse d’un point de vue budgétaire  

Pour rappel, le budget alloué au programme Tayssir a connu une progression notable au fil de son 

déploiement en raison de l’augmentation du nombre de bénéficiaires, passant de 61,8 MDH en 2008-2009 

à 2 321 MDH en 2020-2021, puis à 1 908 MDH en 2022-2023.  

Sur les près de 13,9 milliards de dirhams investis depuis 2008, l’analyse révèle une répartition équilibrée 

des ressources. Une part importante a été directement attribuée aux bourses de scolarité, tandis qu'un 

autre pourcentage significatif a été alloué aux initiatives technologiques, contribuant ainsi à l'efficacité 

opérationnelle du programme. Les frais de gestion ne dépassaient pas 1,5% par an durant cette période. 

Durant la dernière année du programme, les coûts étaient plafonnés à 1,2% TTC des prestations émises 

et intégraient les différents frais de gestion de la CNRA (les frais de mise à disposition de mandats, les 

frais d’inscription des bénéficiaires et de notification). 

 

2.2.4.1 Analyse de la situation financière des transferts 

Une analyse approfondie de la situation financière des derniers transferts effectués, au cours des périodes 

des années scolaires 2021-2022 et 2022-2023, révèle des tendances significatives (cf. figures ci-après). 
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Ainsi, le nombre de ménages et d'élèves bénéficiaires fluctue avec une tendance baissière d'un trimestre à 

l'autre selon une dynamique propre à chaque période. Sur le dernier trimestre 2023, d’avril à juin, le 

programme comptait 1.795.323 élèves bénéficiaires.  

La tendance à la bancarisation s'affirme avec la croissance des paiements par virement en corrélation avec 

une hausse significative de leurs montants. En réponse à cette évolution positive, le nombre et le montant 

des mandats diminuent progressivement, atteignant un point bas sur la période d’avril à juin 2023 et 

suggérant une transition réussie vers des méthodes plus efficientes et économiques. A titre d’exemple, 

seulement 2,3% des bourses ont été payés par virement lors du transfert couvrant octobre 2021 à janvier 

2022, contre 97,7% par mandats. Pour le transfert couvrant avril à juin 2023, les virements représentaient 

67,3% des bourses, tandis que les mandats constituaient 32,7%.  

Le montant total des bourses payées varie considérablement, avec une augmentation marquée sur la 

période allant de septembre à décembre 2022. Cette fluctuation peut être expliquée par des modifications 

au sein de la population éligible, notamment la sortie de l'éligibilité du RAMED de certains bénéficiaires, ou 

encore le non-respect de la clause d'assiduité pendant les périodes d'intempéries, d'aide aux travaux 

agricoles familiaux. 

En ce qui concerne les impayés (les bourses non retirées), le montant fluctue, atteignant son pic en 2023 

avec 25,6% du total des bourses de l’année (cf. figure 17). Le fait que certains bénéficiaires pourtant inscrits 

n'aient pas retiré leur paiement reste un aspect important à prendre en compte pour l'analyse des coûts, 

notamment pour comprendre les raisons sous-jacentes.   

La diminution marquée du montant de la commission par transaction témoigne d’une forte optimisation 

des coûts associés aux commissions entre les paiements via ABB et la gestion par la CNRA. Cette 

donnée, croisée avec le nombre de points de retraits des paiements qui est passé de 2.000 à 12.700, 

combinée avec le temps de traitement de plusieurs jours à un maximum de 15 minutes, illustre 

clairement des améliorations significatives des processus, engendrant des gains considérables en 

termes d'efficacité et de réduction des coûts.  

Enfin, le coût total suit la tendance des montants des bourses payées. Une analyse approfondie serait 

nécessaire pour comprendre les facteurs intrinsèques et évaluer l'efficacité des coûts associés aux 

paiements, tout en tenant compte des changements dans la population éligible. 

En conclusion, l'analyse met en lumière des tendances positives telles que la bancarisation croissante et 

l'optimisation des coûts associés aux commissions. Cependant, elle souligne également des défis liés aux 

fluctuations de la population éligible et à la gestion des impayés. Des investigations plus approfondies 

dans ces domaines spécifiques permettraient une gestion financière plus précise et efficiente de 

programmes similaires. 

FIGURE 17 : EVOLUTION DES BOURSES IMPAYEES (NON RETIREES) SUR LE TOTAL DES BOURSES  
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FIGURE 18 : EVOLUTION DU COUT DES COMMISSIONS SUR LE COUT TOTAL DES DEPENSES  

 

Source : Calcul de l’auteur basé sur les données du MENPS 

 

2.3 Sensibilisation et communication  
2.3.1 Approche et stratégie de communication 

Depuis le début, la communication et sa médiation ont constitué une pierre angulaire du déploiement du 

programme Tayssir. Pour accompagner la transformation numérique du programme, cette dimension a 

cependant connu des ajustements stratégiques.   

La stratégie de communication du programme Tayssir visait à atteindre un large public tout en assurant 

une compréhension approfondie à différents niveaux, sensibilisant les parties prenantes pour le bon 

déroulement global du programme. Elle a soigneusement été planifiée et mise en œuvre grâce à une 

coordination efficace entre divers intervenants à savoir, la Direction de l’Appui Social (DAS) ; les 

Coordinateurs Régionaux du programme Tayssir ; les Coordinateurs Provinciaux du programme ; les 

Directeurs des Etablissements Scolaires. Puis, également en accord avec la CNRA lors de la dernière phase 

du programme. 

Une campagne de communication était lancée en amont de chaque rentrée scolaire et pendant la période 

d'inscription et de réinscription des élèves au niveau des établissements scolaires pour accompagner la 

mise en place des différentes évolutions du programme et les faire connaître à la population cible. La 

médiatisation du programme Tayssir était déclinée en 5 étapes, impliquant différentes parties prenantes : 

l’actualisation des listes des établissements scolaires éligibles au programme Tayssir ; le lancement annuel 

et la communication aux niveaux central et régional ; la formation des directeurs des établissements 

scolaires concernés et la mise à leur disposition de supports de communication pour la médiatisation ; la 

communication au niveau de l'établissement scolaire.  

Cette communication à grande échelle s’est révélée primordiale pour informer la population cible, 

expliquer le programme aux bénéficiaires (ménages) et aux « facilitateurs » locaux (directeurs, agents, 

Société civile…). En éclairant les parties prenantes sur les modalités et les avantages du programme Tayssir, 

cette stratégie visait à maximiser la compréhension du processus, accroître la participation des bénéficiaires 

et à optimiser les opérations de transferts monétaires en facilitant une adhésion plus large et efficiente au 

programme. 
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Une communication par paliers successifs 

La communication autour du programme Tayssir a adopté une approche par paliers successifs, adaptée à 

chaque niveau administratif. L'implication des divers intervenants a activement contribué à la médiatisation 

du programme et à l’adhésion du public-cible. 

Les réunions annuelles de cadrage au niveau central ont été complétées par des actions spécifiques au 

niveau régional et provincial.  

Les directeurs d'établissement ont joué un rôle crucial en prenant en charge la communication au niveau 

local à travers des réunions d'information, des tournées dans les classes et des rencontres avec les parents, 

assurant ainsi une compréhension claire du programme Tayssir à tous les niveaux de la communauté 

éducative. 

Ainsi, les modifications au programme Tayssir, notamment les changements dans l'inscription et le 

paiement des aides, ont été principalement communiquées par les établissements de paiement, les 

écoles et le cercle social (amis et proches). La satisfaction globale des bénéficiaires concernant cette 

communication est élevée. 

En résumé, cette approche holistique de la communication a garanti une portée maximale et une 

compréhension approfondie du programme à l'échelle nationale, régionale, provinciale et locale. 

 

Une communication diversifiée 

Lors de la première phase du programme, la communication avec les bénéficiaires passait principalement 

par les établissements scolaires et les communiqués de presse sur le site. Les sources d'information 

privilégiées étaient le contact direct avec les directeurs et l'association des parents, le réseau personnel 

ainsi que la diffusion radio.  

Lors de la phase 3, la communication avec les bénéficiaires se réalisait par divers canaux, tels que la radio, 

la télévision, les réseaux sociaux, les établissements scolaires, le portail web et l'application mobile. Cette 

diversification des supports de communication inclut également des spots publicitaires et des capsules 

didactiques sur les médias traditionnels et les réseaux sociaux, en particulier la page de la CNRA et des 

directions provinciales du MENPS, ainsi que la formation et la diffusion d'informations avec les AREFs, les 

DP et les directeurs d'établissements et l’adoption de plusieurs dialectes marocains (Darija et Tachelhit, 

Tamazight, Tarifit, Hassani…). Par ailleurs, une campagne d’information pour l’inscription des tuteurs 

nouvellement couverts par le nouveau système de ciblage RSU était réalisée en collaboration entre le 

MENPS et la CNRA.  

En novembre 2022, une campagne de communication et d’explication de la nouvelle procédure 

d’inscription au programme a été déployée sur tous les supports audiovisuels nationaux ainsi que via 

la diffusion et la mobilisation des établissements scolaires et les réseaux sociaux. 

La campagne de communication pour la période de septembre 2022 à mars 2023 a mobilisé un budget 

total de 943 830 dirhams. 
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2.3.2 Analyse des efforts de communication 

Selon l’étude EIS-2023, les personnes interrogées démontrent un niveau d'information relativement 

bon concernant les conditions d'éligibilité, les procédures et les avantages liés aux divers programmes 

sociaux. La communication par le biais de la télévision, des réseaux sociaux, ainsi que les échanges 

avec l'entourage et les autorités locales sont identifiés comme des vecteurs efficaces pour diffuser ces 

connaissances. 

Parmi les sondés qui ont observé un changement quant aux procédures d’inscription et aux paiements 

des aides, la diversification des points de retrait du mandat, la réception d’un SMS, et la modification 

des modalités d’inscription ont été les principaux points soulignés. Les ajustements observés ont été 

le plus souvent appréciés et perçus comme une amélioration. L’option de retrait aux Guichets 

Automatiques Bancaires (GAB) est positivement perçue, offrant l’avantage d’éviter les longues files 

d’attentes et de contourner les contraintes liées aux horaires d’ouverture des points de retrait.  

Les bénéficiaires sondés reconnaissent clairement les avantages supplémentaires offerts par le 

nouveau système, l'AMO-Tadamon, et perçoivent généralement ce changement comme un progrès 

positif. De même, la mise en place du RSU est perçue comme un moyen d'améliorer le ciblage en 

luttant contre les abus.  

Cependant, les démarches pour concrétiser cette transition sont jugées relativement complexes par 

certains, surtout lorsqu'ils sont confrontés à une forte affluence initiale ou à des incompréhensions sur 

les documents à fournir, entraînant des allers-retours fréquents vers les administrations. Une 

proportion significative (41%) des sondés dit avoir été informée du passage de RAMED à AMO-

Tadamon par le biais de la CNSS, et près des deux-tiers ont déjà effectué les démarches d’inscription. 

Globalement, la communication sur les programmes sociaux tels que Tayssir, DAAM ou les aides Covid 

est considérée comme claire, pertinente et facile à comprendre, que ce soit par le biais de la télévision 

ou des réseaux sociaux. Toutefois, une partie des bénéficiaires, en particulier les plus âgés et les moins 

instruits, ont nécessité une assistance « humaine » tout au long du processus pour mieux comprendre 

ou maîtriser les étapes, notamment les conditions d'éligibilité, la réception des notifications, ou les 

démarches de retrait des fonds. Le recours à une personne reconnue comme compétente et fiable a 

aussi pour fonction de rassurer les bénéficiaires sur la conformité de leur dossier, leur compréhension 

des messages entendus sur les médias, etc. 

Il est à noter que les bénéficiaires de Tayssir ne font pas de réclamations en cas de retard, de 

suspension ou de fluctuation des montants, car ils affirment ne pas avoir clairement été informés de 

leurs droits, des dates de versement, ou des délais de réponse pour chaque étape du processus. De 

même, ils affirment ne pas avoir été informés de l'existence d'une procédure de réclamation. 

D'autre part, il est à noter un défaut de communication dans certains cas, comme l’expiration de 

l'affiliation RAMED, l'obligation de fournir des documents supplémentaires, ou encore en cas 

d'absence de l'élève bénéficiaire. L'aide est alors suspendue sans notification. 

Sur le volet de la bancarisation, malgré la clarté et la simplicité reconnues de la publicité existante sur 

le sujet, une éducation financière en face à face pourrait s'est avérée nécessaire pour inciter les 

utilisateurs potentiels à adopter les paiements électroniques. Cette démarche revêt une importance 

cruciale, car la publicité actuelle ne semble pas communiquer de manière suffisamment claire les 

spécificités et le fonctionnement de cette solution, ni rassurer pleinement les répondants pour qu’ils 

recourent à son utilisation.  
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En résumé, l'analyse des efforts de communication révèle un niveau d'information satisfaisant parmi 

les bénéficiaires du programme Tayssir, soutenu par des canaux divers tels que la télévision, les 

réseaux sociaux et la communication interpersonnelle. Malgré une perception positive de la 

communication suite à la transition de RAMED vers l'AMO-Tadamon et du RSU, des défis subsistent, 

notamment dans la complexité des démarches.  

Pour les bénéficiaires moins instruits et pour expliquer les avantages des paiements électroniques en 

vue de favoriser leur adoption, une assistance personnelle demeure nécessaire malgré la 

communication existante et perçue positivement. 

La communication autour du programme est globalement appréciée. En revanche, des lacunes dans 

le process communication sont identifiées, d’autant plus qu’elles peuvent être à la source par la suite 

de réclamations.  

Ces constats soulignent la nécessité d'améliorer la clarté et la transparence des informations fournies 

aux bénéficiaires pour garantir une expérience utilisateur optimale. 

 

2.3.3 Enseignements en communication pour les futurs projets similaires 

Le volet communication du programme Tayssir offre des enseignements précieux qui peuvent orienter 

les futurs programmes similaires. Ces suggestions visent à optimiser la stratégie de communication, 

assurant une diffusion efficace des informations cruciales et favorisant une compréhension globale des 

différents aspects d’un programme donné. 

Un des premiers enseignements a été que la mise en œuvre d'une stratégie de communication à 

grande échelle, a montré son efficacité.  

Par ailleurs, l'adoption d'une approche par paliers, adaptée à chaque niveau administratif, est un 

modèle efficace pour garantir une compréhension claire du programme à tous les niveaux. Cette 

méthodologie peut être recommandée pour maximiser l'impact de la communication. Il est également 

pertinent de prendre en compte la diversité des contextes locaux dans les actions entreprises afin 

d’assurer une pertinence maximale à différents niveaux (national, régional, provincial, local). 

A la lumière de ces enseignements, la mesure de l'efficacité de la stratégie de communication ainsi 

que la planification d'une étude d'impact de la communication mise en place à des moments clés du 

programme sont des démarches à fortement considérer. Elles permettent d'évaluer l'impact réel des 

actions de communication à différents temps forts et de prendre des décisions éclairées pour ajuster 

la stratégie en fonction des besoins évolutifs du programme, assurant ainsi une adaptation continue 

aux exigences changeantes du programme. 

L'inclusivité dans la communication est un principe central. Examiner la portée et l'impact de la 

communication garantit son accessibilité à toutes les catégories de bénéficiaires potentiels, sans 

exclusion. Ainsi, il s’agit notamment d'évaluer la pertinence des canaux de communication utilisés, 

s'assurant qu'ils atteignent tous les niveaux de la population cible et qu'ils sont compris de manière 

adéquate. 

La mise en place de mécanismes formels et continus pour recueillir le feedback direct des 

bénéficiaires sur la qualité, la clarté des messages et leur compréhension du programme est une 

pratique recommandée. 
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Le développement de systèmes automatisés pour envoyer des notifications aux bénéficiaires 

concernant les dates de versement, les conditions d'éligibilité, les démarches de réclamation, et autres 

informations importantes, serait une initiative permettant de garantir une diffusion rapide et efficace 

des informations tout en réduisant les risques d'erreurs humaines ou de lacunes dans la 

communication. De plus, elle pourrait contribuer à améliorer l'expérience utilisateur en fournissant 

des informations claires et en temps opportun, ce qui pourrait potentiellement réduire le nombre de 

réclamations ultérieures et renforcer la confiance des bénéficiaires dans le programme. 

L'adaptabilité de la communication étant une nécessité pour une pertinence continue, il serait 

intéressant d’évaluer la capacité du programme à ajuster sa stratégie de communication en fonction 

des retours d'expérience et des changements de circonstances. 

Par ailleurs, il faut veiller à la formation continue des intervenants et du personnel impliqué dans le 

programme afin d'améliorer leurs compétences techniques et de garantir une meilleure 

compréhension des processus numériques pour une exécution optimale de la stratégie. 

Enfin, bien que la digitalisation puisse apporter des gains d'efficacité significatifs, il faut s'assurer que 

cette transition vers le numérique se fasse de manière inclusive en garantissant une formation 

adéquate au personnel et aux utilisateurs. 
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3. ENSEIGNEMENTS ET PERSPECTIVES 

3.1 Succès et défis rencontrés 

Le déploiement du programme Tayssir et ses différentes phases ont permis de tirer des enseignements 

significatifs quant à l'efficacité de ses stratégies et des défis relevés pour garantir le succès continu du 

programme et son impact positif sur les communautés bénéficiaires. 

Les enseignements tirés des deux premières phases de déploiement du programme mettent l’accent 

sur la nécessité d’améliorer le ciblage des bénéficiaires, de simplifier les modalités d’inscription, 

d’accélérer les transferts monétaires, de diversifier les modes de paiement pour veiller à une meilleure 

inclusion sociale. 

Dans cette optique, la digitalisation de l’inscription au programme et des modes de paiement, ainsi 

que l’interopérabilité et la connectivité des systèmes d’information, notamment via l’échange des 

données via MASSAR, ont été mis œuvre. 

Les recommandations antérieures à la gestion du programme par la CNRA ont également mis en avant 

l’importance de l’automatisation de certaines démarches comme l'enregistrement automatique des 

enfants des ménages bénéficiaires dans le système.  

La période de gestion déléguée par le ministère à la CNRA a été marquée par une série de défis relevés 

avec succès, notamment une augmentation des inscriptions via canal digital, l’exécution rapide des 

transferts monétaires, une diminution progressive des retards, et une réduction du temps d'attente 

pour les allocations. De plus, grâce à la multiplication des points de retrait des paiements et à leur 

proximité, les déplacements et les coûts de transport des bénéficiaires ont diminué. Enfin, la gestion 

des plaintes et des réclamations a été significativement améliorée.  

Tout au long du déploiement du programme Tayssir, une coordination efficace entre divers 

intervenants, tels que la Direction chargée de l'Appui Social, les Coordinateurs Régionaux, les 

Coordinateurs Provinciaux, les Directeurs des Etablissements Scolaires, et les établissements de 

paiement, a été un facteur déterminant de réussite, soulignant l’impact d’une étroite collaboration. 

Par ailleurs, l'implication active des directeurs des établissements scolaires, tant dans la gestion initiale 

que dans la communication, a joué un rôle décisif, constituant un argument convaincant pour 

encourager la participation et la responsabilité des parties prenantes locales dans des projets 

similaires. Enfin, la formation continue et la sensibilisation des coordonnateurs, des directeurs 

d'établissement, etc., ont été spécifiquement recommandées pour maintenir l'efficacité du 

programme dans le temps.  
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3.2  Perspectives pour les futurs projets similaires  

En s'appuyant sur les enseignements et retours d’expérience du programme Tayssir, diverses 

conclusions émergent et peuvent être utiles ou pertinentes pour tout programme de transferts 

monétaires (TM) ou futurs projets similaires. 

 

3.2.1 Perspectives stratégiques  

Positionnement stratégique et labellisation 

L'expérience réussie du programme Tayssir en tant que pilote pour les transferts monétaires liés à 

l'éducation, à l’exemple d’initiatives similaires à l’international, souligne l'importance d'un 

positionnement stratégique et d'une labellisation du programme social. Pour Tayssir, cette 

association a renforcé l'identification du programme à l’éducation et a facilité sa communication 

auprès de son public cible, contribuant à son succès. Si toutefois une association directe à un 

programme social spécifique n’est pas envisageable, il serait alors pertinent de veiller à ce que la 

communication autour d’un futur projet similaire soit claire quant à l’impact visé puis atteint pour 

soutenir notamment ledit programme social. 

 

Equité régionale ou discrimination positive 

Les disparités régionales observées pour Tayssir requièrent une attention particulière. Bien que 

certaines puissent être le résultat de stratégies délibérées visant à aider les régions les plus 

nécessiteuses, il demeure essentiel de veiller à ce qu’elles ne créent pas de désavantages injustes 

pour certaines communautés. Le cas échéant, des mesures correctives doivent être envisagées afin de 

garantir une répartition plus équitable des ressources et maximiser l'impact global du programme. 

 

Approche genre  

Une approche sensible au genre dans la conception et la mise en œuvre de programmes de TM en 

protection sociale est fondamentale pour garantir la promotion de l'égalité et de l'autonomisation des 

femmes et des filles. Cela implique non seulement de garantir l'accès équitable aux bénéfices du 

programme pour les hommes et les femmes, mais également de prendre des mesures pour atténuer 

les risques d'exclusion des groupes vulnérables, notamment les femmes et les filles, et de prévenir les 

abus potentiels. Des démarches informelles ont été entreprises tout au long du programme Tayssir 

pour recueillir des témoignages et vérifier l'absence d'abus. Cependant, l’instauration d’un processus 

plus formel et efficace de détection et de traitement des éventuels abus incluant des mécanismes de 

surveillance et de signalement pourrait être envisagée. Cette démarche pourrait comprendre la 

création d'une ligne d'assistance dédiée, la formation du personnel, ainsi que l'élaboration de 

procédures claires pour la prise en charge et la résolution des cas signalés.  

 

Approche itérative et participative 

Plusieurs enseignements peuvent être tirés de l'approche itérative déployée  dans le cadre du 

programme Tayssir. Cette méthode a permis le développement de mécanismes digitaux simples, 
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testés lors d'une phase pilote, suivie d'une consultation citoyenne pour garantir leur utilisation 

optimale par les bénéficiaires, et enfin des ajustements conséquents. Cette expérimentation agile 

rapproche le service des citoyens, assurant ainsi une meilleure réponse à leurs besoins et contribuant 

à l'amélioration continue de la qualité des services publics. 

 

Évaluation de l'impact, de sa durabilité et suivi post-programme  

Pour garantir la pérennité des résultats du programme, une évaluation continue de son impact doit 

être réalisée tout au long de sa mise en œuvre, complétée par une analyse rétrospective de son 

évolution globale. Cette approche permet d'évaluer l'efficacité du programme et d’apporter les 

ajustements stratégiques nécessaires en fonction des besoins émergents des bénéficiaires et des 

circonstances évolutives. Chaque réforme identifiant de nouveaux besoins, ces évaluations permettent 

de les repérer précocement et d’adapter les mesures en conséquence. 

Un exemple concret de cet ajustement avec le programme Tayssir a été la réintroduction de la 

condition d'assiduité, temporairement suspendue suite à une décision conjointe entre le MENPS et le 

MEF, et remise en vigueur une fois l'état d'urgence levé. Cela illustre l'importance d'une gestion agile 

pour assurer la pertinence du programme. 

De plus, un suivi post-programme doit être mis en place pour vérifier que les bénéficiaires continuent 

de recevoir le soutien nécessaire pour maintenir leur engagement dans le système éducatif. Une 

évaluation d'impact approfondie du programme permettrait d’évaluer son incidence à long terme sur 

le développement du capital humain. 

Une exploration plus approfondie de l’impact sur la cohésion sociale pourrait offrir des insights 

supplémentaires sur les dimensions sociales et familiales des impacts du programme Tayssir et sur le 

potentiel transformateur des programmes sociaux dans la vie des familles défavorisées. 

En outre, pour garantir l'objectivité et la rigueur de cette évaluation, il serait judicieux de mandater 

une instance externe telle que l’Instance Nationale d’Evaluation du Système d’Education, de 

Formation et de Recherche Scientifique (INE) du CSEFRS ou un Observatoire pour mener l'étude 

d'impact, assurant ainsi une évaluation indépendante et fiable du programme.  

 

Inflation et impact sur les bénéficiaires  

Une analyse des montants des cotisations Tayssir, indexés sur la variation de l'indice des prix à la 

consommation (IPC), a révélé des variations significatives pour des familles vulnérables. Bien qu'il y ait 

eu des mesures parallèles mises en place pour soutenir l'appui aux familles, la prise en compte de 

l'inflation et de l'évolution du coût de la vie, aurait pu permettre une augmentation substantielle des 

transferts monétaires destinés aux élèves au fil des ans et ainsi leur offrir un soutien financier accru. 

Cette observation souligne l'importance de prendre en considération les facteurs économiques 

externes dans la conception et la mise en œuvre de programmes similaires à l'avenir, à l’exemple des 

bonnes pratiques appliquées dans d’autres pays. 

 

Importance de la collecte et de l’analyse des données 
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L'expérience du programme Tayssir a démontré l'importance de la collecte et de l'analyse de données 

exploitables et utiles pour le succès et l'amélioration continue de l’efficacité de projet de transferts 

monétaires ou similaires.  

Une connaissance approfondie des communautés cibles via une collecte de données détaillées sur les 

ménages bénéficiaires - leur situation socio-économique, leur taux de bancarisation - et pour les élèves 

bénéficiaires - leur assiduité scolaire, l’évolution de leurs résultats scolaires-, a permis d’offrir une 

vision nuancée des réalités locales. Par exemple, l'analyse des disparités régionales a mis en évidence 

la nécessité de stratégies ciblées pour les zones les plus défavorisées. 

L’optimisation de la collecte systématique de données a permis d'identifier les points faibles et de 

mettre en place des ajustements appropriés. Les données recueillies ont fourni une base solide pour 

des prises de décisions éclairées visant à maximiser l'impact du programme. 

Pour les futurs projets similaires, l'intégration de systèmes robustes de collecte et d'analyse de 

données dès la phase de conception est indispensable. Ces systèmes, en incluant des indicateurs de 

performance clés (KPI) clairement définis et des mécanismes de suivi régulier, permettront de 

surveiller l'évolution et l'impact du programme, de réagir rapidement aux défis émergents et d'ajuster 

les stratégies en conséquence. 

De plus, la transparence et l'accessibilité des données renforcent la confiance des bénéficiaires et des 

parties prenantes. Un partage régulier des résultats et de l’analyse des données avec le public et les 

partenaires peut favoriser un environnement de collaboration et stimuler l'engagement 

communautaire. 

La collecte et l'analyse de données sont donc de véritables outils de gestion et constituent une pierre 

angulaire pour la réussite et la durabilité des programmes de transferts monétaires.  

 

3.2.2 Perspectives globales 

Efficacité opérationnelle 

D’après l’expérience Tayssir, plusieurs mesures peuvent être mises en œuvre pour garantir l'efficacité 

opérationnelle globale d’un futur programme similaire.  

Tout d'abord, la fiabilité du système d'information doit être assurée par le biais de mécanismes de 

vérification régulière, garantissant ainsi l'intégrité des données collectées et traitées.  

De plus, la mise en place d'un mécanisme numérique de coordination entre les établissements 

simplifie la gestion des bénéficiaires, facilitant l'échange d'informations et optimisant les processus. 

Une révision de l'efficacité du système MASSAR, tant du point de vue des processus que des 

utilisateurs, pourrait être envisagée pour améliorer sa convivialité et son utilité.  

En parallèle, une réduction de la fréquence de vérification de l'assiduité scolaire à 2 à 3 fois par an, 

alignée sur des pratiques internationales similaires, permettrait d'alléger le système de contrôle 

mensuel tout en assurant un suivi adéquat de la scolarité des enfants bénéficiaires. Une simplification 

des procédures administratives est également à privilégier d’autant plus que la digitalisation des 

processus permet d'instaurer un système « zéro papier ». Pour Tayssir, la simplification de dossier 

d’inscription a facilité le traitement des demandes et a contribué à une gestion plus fluide du 

programme.  
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Par ailleurs, la gestion mandatée à la CNRA a démontré son efficacité dans la réduction des retards de 

paiement. Cependant, pour prévenir tout risque de retard pouvant compromettre l'impact du 

programme, il serait pertinent d'établir et de respecter un calendrier de paiement rigoureux, connu 

de tous les acteurs impliqués, y compris les bénéficiaires.  

  

Optimisation de l'impact par une gestion stratégique de l'éligibilité 

Afin de maximiser l'impact d'un futur programme similaire à Tayssir, une approche stratégique dans la 

gestion de l'éligibilité est un élément clé. L'instauration d'une période d'éligibilité fixe pour toute 

l'année scolaire pourrait offrir aux ménages bénéficiaires une meilleure planification de leurs 

ressources, réduisant ainsi leur vulnérabilité. En effet, les sorties d'éligibilité en cours d'année peuvent 

compromettre l'objectif de scolarisation des enfants. Si toutefois, cette période d’éligibilité fixe n’est 

pas envisageable, il faudrait anticiper sa communication et prévoir des mesures parallèles, à l’exemple 

de la re-certification ou de l’instauration d’une période de grâce, pour pallier les effets négatifs. 

 

Optimisation des procédures de saisie et de traitement des réclamations et plaintes 

Pour améliorer l'efficacité des procédures de saisie et de traitement des plaintes, il faudrait examiner 

ces processus et veiller à intégrer des solutions technologiques afin de réduire le délai de leur 

traitement.  

Parallèlement, il convient d'optimiser l'utilisation du système MASSAR en définissant clairement les 

niveaux d'accès pour la consultation, la saisie et la modification des données.  

En complément des options digitales et physiques actuellement disponibles, il est recommandé 

d'instaurer une ligne téléphonique dédiée au dépôt et à la demande d'informations pour améliorer 

le système de réclamation, facilitant ainsi l'accès aux personnes analphabètes. 

La diffusion d'informations concernant les versements en amont de toute suspension ainsi qu’une 

communication claire joueraient un rôle clé dans l'amélioration de l'expérience des bénéficiaires, en 

les informant adéquatement des étapes à suivre pour éviter les interruptions de paiement et pour 

faciliter le processus de réclamation en cas de besoin. 

 

Optimisation des transferts monétaires et élargissement de la couverture bancaire 

L’optimisation des modalités de distribution des transferts monétaires tout en préservant la flexibilité 

des modes de réception des allocations, incluant la possibilité de les recevoir par mandat avec la facilité 

de retrait dans diverses agences postales à travers le Maroc, depuis les agences bancaires et les 

guichets automatiques, ainsi que par le biais de M-Wallet, a permis de garantir une accessibilité 

étendue, de favoriser l'inclusion géographique et financière des bénéficiaires du programme Tayssir.  

Cependant, une collaboration plus étroite avec les agences bancaires et les établissements de 

paiement, accompagnée d’incitatifs supplémentaires et de simplifications administratives, auraient 

pu décupler l'impact de ces mesures. Encourager les bénéficiaires à explorer d'autres possibilités que 

le retrait en espèces, comme les paiements électroniques ou les transactions en ligne, et à adopter de 

nouvelles pratiques pourrait accroître leur accès aux services financiers et améliorer leur autonomie 

économique.  
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L'éducation financière des bénéficiaires pour réduire le « cash out » 

La tendance observée chez les bénéficiaires suite aux transferts de paiement est le « cash out » 

complet. Par ailleurs, le service M-Wallet, qui aurait pu pallier à ce phénomène au regard des 

expériences similaires dans d’autres pays, n'a pas connu un grand succès dans le cadre du programme 

Tayssir.  

Bien que certaines actions de sensibilisation à l’éducation financière aient été initiées auprès des 

lycéens, une généralisation à l’ensemble des bénéficiaires des programmes sociaux pourrait gagner en 

efficacité.  

En encourageant ce changement de comportement et en promouvant des alternatives au « cash out 

» complet, par le biais d’une collaboration avec des institutions financières locales, des organisations 

de la société civile et des experts en éducation financière, ces programmes peuvent contribuer à 

transformer les habitudes de dépenses des bénéficiaires.  

Ainsi, l’accès à une éducation financière et à des connaissances sur la gestion financière responsable 

aurait une double incidence : il permettrait aux bénéficiaires de renforcer leur autonomie économique 

et aux programmes de maximiser leur impact sur le long terme. 

 

Résilience et réactivité aux changements   

Pour assurer la résilience et la pérennité du programme, il faut aussi évaluer sa capacité à réagir 

rapidement à des changements imprévus dans le contexte socio-économique ou politique et de 

mettre en place des mécanismes de gestion de crise pour faciliter cette adaptation.  

Cela pourrait impliquer la révision régulière des critères d'éligibilité en fonction de l'évolution des 

circonstances et des besoins des familles. 

 

Face aux situations d'urgence sanitaire, climatique ou autres 

Une communication transparente et proactive avec la population bénéficiaire est cruciale en cas de 

situation de risque d'interférence potentielle avec les transferts de paiement, comme cela a été 

observé lors de la pandémie de COVID-19. La suspension temporaire des transferts monétaires Tayssir 

pendant cette crise a causé des attentes non satisfaites parmi les bénéficiaires. 

Pour mieux gérer de telles situations, il est recommandé de prévoir un plan d'urgence global, 

anticipant les éventuelles perturbations dans les transferts de paiement et qui propose des mesures 

adaptées dans différents volets telles qu'une communication proactive, une flexibilité dans les 

procédures administratives et une coordination efficace avec les autres acteurs impliqués. En 

garantissant une réponse rapide et efficace aux besoins des bénéficiaires en cas de crise, ce plan 

renforce la résilience du système de transferts monétaires. 

 

Face aux situations d'urgence sanitaire, climatique ou autres  

Un plan d'urgence global est essentiel pour anticiper et gérer efficacement les perturbations dues aux 

situations imprévisibles dans les programmes incluant des transferts de paiement. En anticipant les 

risques et en proposant des mesures adaptées, telles qu'une flexibilité dans les procédures 

administratives et une coordination efficace avec les autres acteurs impliqués, ce plan d'urgence 
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renforce la résilience du système de transferts monétaires et assure une réponse rapide et efficace 

aux besoins des bénéficiaires en cas de crise.  

Ce plan devrait également comprendre une communication transparente et proactive avec la 

population bénéficiaire. A titre d’exemple, la suspension temporaire des transferts monétaires Tayssir 

lors de la pandémie de COVID-19 a suscité des attentes non satisfaites parmi les bénéficiaires par 

manque de communication. 

 

Communication et transparence 

L’expérience du programme Tayssir en matière de communication souligne l'importance d'une 

stratégie globale de communication inclusive à l'échelle nationale.  

Dans le cadre d’un programme de TM similaire, il serait approprié d'adopter une approche holistique 

et multi-niveaux pour une communication efficace. Cela implique d'évaluer régulièrement l’efficience 

des stratégies de communication, de veiller à ce que tous les bénéficiaires aient accès à des canaux 

de communication inclusifs, et de mettre en place des mécanismes de rétroaction pour évaluer la 

qualité et la clarté des messages. De plus, il est essentiel d'adapter la communication en fonction des 

retours d'expérience et des changements de circonstances.  

La sensibilité des sujets liés aux TMs dans le cadre d’un programme social doit être prise en compte, 

en accordant une attention particulière à la confidentialité et à la clarté des informations fournies. 

Par conséquent, une gestion prudente des informations, en garantissant la confidentialité des données 

des bénéficiaires, est indispensable pour établir un climat de confiance. 

En outre, la digitalisation doit être gérée de manière inclusive, en offrant un soutien aux bénéficiaires 

rencontrant des difficultés avec les nouvelles technologies. Une communication transparente sur les 

avantages du programme et les étapes à suivre contribuera à renforcer la confiance des bénéficiaires 

et à garantir le succès à long terme du programme.  

Par ailleurs, une communication proactive du statut d'éligibilité d’une année ou un trimestre à l’autre 

permettrait au programme d'informer les bénéficiaires et à ces derniers, d’anticiper les changements 

à venir. L’envoi de cette information pourrait être automatisée (via des SMS, WhatsApp, ou email) ou 

intégrée dans un portail citoyen permettant un accès facilité à l'information et aux services pour les 

bénéficiaires. Ce portail leur donnerait accès à leur compte pour vérifier leur statut, leur éligibilité, 

l’historique de leurs TMs et suivre l'évolution de leur situation. 

 

Sensibilisation, formation et communication interne 

Pour une mise en œuvre fluide et efficiente d’un programme national de TM similaire à Tayssir, 

l’utilisation de mécanismes et canaux de communication efficaces entre les différents acteurs, ainsi 

que des outils numériques dédiés, représente un atout. Il faut également veiller à la clarté et à 

l'efficacité des canaux de communication internes au sein des équipes responsables de sa gestion.  

L’intégration de séances d'information et de sensibilisation sur le programme dans tous les 

établissements partenaires, tels que les écoles et les Centres de Services aux Citoyens (CSC), favorisera 

une diffusion adéquate des informations pertinentes. De plus, l'évaluation régulière de l'efficacité des 

programmes de formation continue permettra de s'assurer qu'ils répondent aux besoins évolutifs du 

contexte et des intervenants.  
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Transparence financière  

Pour maintenir la confiance du public et des parties prenantes, il est essentiel d'assurer une 

transparence totale dans la gestion financière du programme. Cela implique non seulement de rendre 

compte des dépenses réelles du budget, mais aussi de fournir des informations claires et accessibles 

sur la manière dont les fonds sont alloués et utilisés afin de renforcer la crédibilité et la légitimité du 

programme. 

 

Non-récupération des transferts de paiement 

Bien qu'il soit courant, même dans le cadre de programmes internationaux, qu'un certain nombre de 

bénéficiaires ne retirent pas les fonds qui leur sont attribués, il demeure nécessaire de mettre en place 

un mécanisme pour comprendre et réduire ce taux. 

 

Innovation technologique  

Pour répondre aux défis mentionnés précédemment, il est possible d'optimiser les processus 

administratifs du programme et intégrer des solutions innovantes en encourageant l'exploration et 

l'adoption de technologies émergentes telles que l'intelligence artificielle et l'automatisation.  

 

Collaboration avec d'autres programmes sociaux  

Afin de maximiser les synergies et d’assurer une approche intégrée de la protection sociale, il demeure 

important d’explorer les possibilités de collaboration avec d'autres programmes sociaux et initiatives 

gouvernementales. Cela pourrait inclure la coordination avec des programmes de santé publique, de 

nutrition ou d'emploi pour répondre de manière holistique aux besoins des familles vulnérables.   

Les études empiriques sur les programmes de transferts monétaires conditionnels ont souvent montré 

des effets positifs sur la scolarisation, mais des résultats mitigés en ce qui concerne l'apprentissage. 

Plusieurs explications sont avancées, notamment le fait que les évaluations sont possiblement 

effectuées trop tôt pour mesurer pleinement les effets sur l'apprentissage. De plus, l'absence de 

mesures d'accompagnement peut entraîner une détérioration de la qualité de l'éducation, limitant 

ainsi les bénéfices pour les enfants qui fréquentent l'école même sans le programme. Ainsi, il est 

nécessaire de mettre en place des mesures d'accompagnement ou des initiatives parallèles pour 

maximiser les avantages des programmes de transferts monétaires conditionnels et garantir une 

amélioration significative de l'apprentissage.  

L'analyse des données du programme Tayssir a de fait révélé la nécessité de prendre des mesures 

spécifiques pour atténuer les risques liés à l'accessibilité physique à l'école, notamment en assurant le 

transport scolaire dans les cas où les distances persistent, en complémentarité des TMs. Une étude de 

l’ONDH16 confirme l'efficacité notable de la combinaison de programmes dans la lutte contre 

l'abandon scolaire. Par exemple, lorsque le programme Tayssir est associé à l’opération « Un million 

de cartables », le risque d’abandon scolaire diminue de 18,5%, et de 17,3% lorsqu'il est combiné au 

transport scolaire. 

 
16 Étude de l’impact de l’appui social sur la scolarisation en milieu rural -2018, ONDH 
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Par ailleurs, des programmes « cash plus » représenteraient une opportunité d’associer les transferts 

monétaires à des services ou programmes complémentaires. Par exemple, un programme mené au 

Bangladesh combinant une intervention nutritionnelle basée sur la communication du changement de 

comportement avec des transferts d'argent via des groupes de femmes se réunissant régulièrement a 

démontré des effets bénéfiques sur plusieurs aspects importants pour les femmes bénéficiaires et leurs 

enfants.  

Ces différents éléments mettent en évidence l'importance d'une approche intégrée et collaborative 

pour adresser les multiples défis auxquels sont confrontés les bénéficiaires des programmes sociaux. 

 

Élaboration d'un guide de bonnes pratiques  

Afin de capitaliser sur les enseignements tirés du programme Tayssir, un guide de bonnes pratiques 

pourrait être conçu et partagé avec les différents acteurs impliqués dans la conception et la gestion 

des aides sociales directes. Basé sur les expériences et les leçons apprises, ce guide offrira aussi des 

insights précieux et des conseils pratiques pour la mise en œuvre de futurs programmes similaires. 

 

Ces propositions visent à optimiser les processus opérationnels, à garantir la transparence et la 

communication efficace, à assurer la pérennité des résultats du programme, et à renforcer sa résilience 

face aux défis futurs. 

  

  



   

 

 
55 

 

4. CONCLUSION 
 

Le programme Tayssir offre une opportunité unique aux futurs programmes de transferts monétaires 

de capitaliser sur un retour d'expérience nationale sur ses quinze années d’implémentation.                   

Lancé avec pour objectifs de soutenir l’éducation des enfants issus de familles vulnérables et de lutter 

contre la déperdition scolaire, Tayssir a marqué une étape significative dans l'histoire des transferts 

monétaires conditionnels au Maroc et a démontré l'impact positif du soutien financier direct sur la 

diminution de l’abandon scolaire et sur l'assiduité des élèves bénéficiaires. Avec l’agilité et la 

résilience qui l’ont caractérisé, Tayssir a su évoluer en fonction du contexte et illustre l'engagement du 

Maroc à optimiser continuellement ses initiatives pour une meilleure inclusion.  

Depuis sa mise en place en 2008, le programme Tayssir a ainsi distribué près de 18 millions de bourses 

pour un montant total de 13,9 milliards de dirhams, avec une croissance exponentielle du nombre de 

ses bénéficiaires atteignant une moyenne annuelle de 2,3 millions d’élèves sur les trois dernières 

années. Ces chiffres reflètent l’ampleur et la portée de cette première initiative du genre au Maroc 

malgré la complexité d’un déploiement à grande échelle, les défis de gestion et de suivi inhérents à un 

projet de cette envergure. 

L’expérience Tayssir permet de tirer des enseignements significatifs quant à l'efficacité de ses 

stratégies pour garantir le succès continu du programme et son impact positif sur les communautés 

bénéficiaires. En identifiant les ajustements et solutions apportés aux défis rencontrés, les succès et 

les limites du programme, ce rapport de clôture fournit une base solide pour des décisions stratégiques 

éclairées dans le développement de nouveaux programmes de transferts monétaires à l’échelle 

nationale.  

Le programme Tayssir a notamment mis en évidence le rôle déterminant d’une approche intégrée et 

collaborative entre les parties prenantes, incluant les autorités gouvernementales, les organisations 

de la société civile, les communautés et les bénéficiaires eux-mêmes. Cette étroite collaboration à 

chaque étape du processus, de la conception à l'évaluation des programmes sociaux, a garanti la 

pertinence et l’efficacité des interventions. De plus, déléguer la gestion opérationnelle du programme 

à un opérateur tout en assurant une supervision adéquate s’est révélé bénéfique.  

Face aux défis changeants et à la situation d’urgence sanitaire, l’agilité et la résilience de Tayssir ont 

permis d’assurer la continuité et la pertinence du programme. L'innovation et le virage de la 

transformation digitale ont joué un rôle décisif, améliorant l'efficacité opérationnelle, simplifiant et 

accélérant l’accès aux services pour les bénéficiaires. 

De plus, la refonte du mécanisme de ciblage, avec une première évolution de l'éligibilité conditionnelle 

à la possession d'une carte RAMED valide par le chef de ménage et un second ajustement vers le 

régime AMO-Tadamon - en réponse au processus de généralisation de la Protection Sociale - ont 

constitué des étapes essentielles dans l'évolution du programme Tayssir. Des ajustements s'inscrivant 

dans la continuité des réformes entreprises pour renforcer la couverture sociale et qui ont nécessité 

des campagnes d’information et de communication auprès des communautés cibles. 

Un enseignement clé du programme Tayssir réside dans l'importance de la collecte et de l'analyse des 

données. Cette démarche permet d'identifier les forces, faiblesses, menaces et opportunités du 

programme et de mettre en œuvre des ajustements appropriés, pour assurer une amélioration 
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continue. L'intégration de systèmes robustes de collecte de données dès la phase de conception sera 

cruciale pour garantir le succès de futurs programmes similaires. 

L’approche itérative adoptée dans le déploiement du programme Tayssir, sa gestion agile face aux 

défis et son engagement envers l'innovation et l'adaptabilité offrent une référence précieuse dans le 

domaine de la protection sociale. Les phases pilotes suivies d'évaluations rigoureuses avant les 

extensions, que ce soit dans la mise en place initiale ou lors de la transformation digitale, ont permis 

des ajustements continus et ont garanti une meilleure adaptation aux besoins des bénéficiaires. La 

recherche d'équité, d'efficacité, de transparence et de durabilité, avec une attention particulière à 

l'impact des facteurs économiques externes, tels que l'inflation sur les montants des aides financières, 

devraient aussi être au cœur des réflexions pour de futurs projets. 

Le domaine des programmes de transferts monétaires étant en constante évolution, il demeure 

essentiel de rester à l'affût des nouvelles tendances et technologies émergentes. La recherche et 

l'évaluation continue des programmes de transferts monétaires sont indispensables pour mieux 

comprendre leur impact à long terme et anticiper les besoins futurs des bénéficiaires. En tirant parti 

des enseignements de Tayssir et en s'adaptant aux évolutions du secteur, les programmes sociaux à 

venir ne pourront être que plus efficaces et plus inclusifs. 

En conclusion, le programme Tayssir a non seulement amélioré les perspectives éducatives de milliers 

d'enfants, mais a également fourni un cadre de référence précieux pour la conception de programmes 

en soutien aux politiques sociales inclusives. À travers ce programme, des pratiques exemplaires ont 

émergé, offrant des pistes pour l'avenir des initiatives similaires en faveur de la promotion de la 

protection sociale et de l'éducation au Maroc.  

En tirant parti de ces enseignements et en continuant à promouvoir l'inclusion et l'innovation, le Maroc 

peut continuer à avancer vers une société plus équitable et prospère, où chaque individu peut réaliser 

son plein potentiel et contribuer au développement durable de sa communauté.  

 

  



   

 

 
57 

 

ANNEXES 

Dashboard de suivi 
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Exemples de communication 
 
Affiche 

 

 

Exemple de communiqué de presse : 

 
 
Exemples de vidéos informatives diffusée sur YouTube et les réseaux sociaux  - Lien  

 

 

https://www.youtube.com/watch?v=lXgfrTkTQ6I&list=PLyJxwtkGQd8Uoq6WWYHrXXSczgeyoXgxp
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